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Amendement 15
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) La directive 2009/16/CE du 
Parlement européen et du Conseil25 établit 
des règles relatives au système 
d’inspections réalisées dans le cadre du 
contrôle par l’État du port, en vertu duquel 
les navires susceptibles d’être soumis à un 
contrôle, qui font escale dans les ports de 
l’Union, sont inspectés afin de vérifier si 
les compétences de l’équipage présent à 
leur bord ainsi que leur état et leurs 
équipements sont conformes aux exigences 
de la convention internationale pour la 
sauvegarde de la vie humaine en mer et de 
la convention internationale pour la 
protection du milieu marin.

(1) La directive 2009/16/CE du 
Parlement européen et du Conseil25 établit 
des règles relatives au système 
d’inspections réalisées dans le cadre du 
contrôle par l’État du port, en vertu duquel 
les navires susceptibles d’être soumis à un 
contrôle, qui font escale dans les ports de 
l’Union, sont inspectés afin de vérifier si 
les compétences et les conditions de 
travail et de vie de l’équipage présent à 
leur bord ainsi que leur état et leurs 
équipements sont conformes aux exigences 
de la convention internationale pour la 
sauvegarde de la vie humaine en mer et à 
bord et de la convention internationale 
pour la protection du milieu marin et du 
travail maritime.

__________________ __________________
25 JO L 131 du 28.5.2009, p. 57. 25 JO L 131 du 28.5.2009, p. 57.

Or. en

Justification

Les conditions de travail des gens de mer sont prises en considération au cours de 
l’inspection afin de déterminer si le navire est exploité en toute sécurité.

Amendement 16
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Il importe de tenir compte des 
conditions de vie et de travail de 
l’équipage à bord ainsi que de la 
formation et des qualifications des 
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membres d’équipage, étant donné le lien 
étroit qui existe entre la santé, la sécurité 
et les aspects sociaux, et il est de la plus 
haute importance de prévenir tout 
dommage causé par des facteurs 
humains.

Or. en

Justification

Les conditions de travail et de vie à bord sont considérées comme un élément clé de la 
sécurité à bord.

Amendement 17
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Considérant 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(4 bis) Il convient de rappeler 
l’engagement des États membres à ratifier 
l’accord du Cap de 2012. Par conséquent, 
les États membres qui n’ont pas encore 
ratifié l’accord sont invités à entamer le 
processus de ratification dans les 
meilleurs délais. En outre, les États 
membres qui ont déjà ratifié l’accord 
devraient le mettre en œuvre.

Or. en

Amendement 18
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Afin de permettre la mise en place 
d’un système de contrôle par l’État du port 
actualisé et harmonisé, il est nécessaire de 
disposer d’un moyen plus rapide de mettre 
à jour la liste des conventions 

(5) Afin de permettre la mise en place 
d’un système de contrôle par l’État du port 
actualisé et harmonisé, il est nécessaire de 
disposer d’un moyen plus rapide de mettre 
à jour la liste des conventions 
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internationales appliquées dans le cadre du 
contrôle par l’État du port sans qu’il soit 
nécessaire de modifier l’ensemble de la 
directive. Par conséquent, chaque fois 
qu’une convention internationale entre en 
vigueur (c’est-à-dire, lorsque cette 
convention a atteint le taux de ratification 
convenu) et est adoptée par les membres 
du mémorandum d’entente de Paris en 
tant qu’instrument pertinent, la liste des 
conventions figurant dans la directive 
devrait être mise à jour par la Commission.

internationales appliquées dans le cadre du 
contrôle par l’État du port sans qu’il soit 
nécessaire de modifier l’ensemble de la 
directive. Par conséquent, chaque fois 
qu’une convention internationale 
pertinente entre en vigueur, la liste des 
conventions figurant dans la directive 
devrait être mise à jour par la Commission.

Or. en

Amendement 19
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(5 bis) La convention internationale de 
Hong Kong pour le recyclage sûr et 
écologiquement rationnel des navires 
(convention de Hong Kong), une 
convention internationale élaborée par 
l’Organisation maritime internationale 
(OMI), vise à garantir que les navires, 
lorsqu’ils sont recyclés après avoir atteint 
la fin de leur vie opérationnelle, ne posent 
aucun risque inutile pour la santé et la 
sécurité humaines ou pour 
l’environnement. Bien que la convention 
ne soit pas encore entrée en vigueur, ses 
éléments essentiels ont été intégrés dans le 
droit européen et mis en application dans 
le règlement (UE) nº 1257/20133 bis. En ce 
qui concerne les navires faisant escale 
dans les ports de l’Union, l’application de 
ce règlement devrait être assurée par la 
présente directive, d’autant plus que la 
convention de Hong Kong entrera en 
vigueur le 26 juin 2025. Étant donné que 
le règlement (UE) nº 1257/2013 comporte 
déjà toutes les exigences de la convention 
de Hong Kong et que le contrôle par 
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l’État du port est déjà prévu à l’article 11 
du règlement (UE) nº 1257/2013, aucune 
exigence administrative supplémentaire 
n’est prévue pour les États membres et des 
inspections actuellement réalisées dans le 
cadre du contrôle par l’État du port.
__________________
3 bis RÈGLEMENT (UE) Nº 1257/2013 DU 
PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL du 20 novembre 2013 relatif 
au recyclage des navires et modifiant le 
règlement (CE) nº 1013/2006 et la 
directive 2009/16/CE.

Or. en

Amendement 20
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 5 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(5 ter) Un système obligatoire de contrôle 
par l’État du port est également proposé 
afin d’anticiper l’entrée en vigueur de la 
convention internationale de 1996 sur la 
responsabilité et l’indemnisation pour les 
dommages liés au transport par mer de 
substances nocives et potentiellement 
dangereuses (convention SNPD). Il s’agit 
d’une convention internationale relative à 
l’indemnisation en cas de déversement de 
substances dangereuses et nocives au 
cours du transport maritime. La 
Commission devrait élaborer d’urgence 
un système de contrôle par l’État du port. 
Ce système ne devrait pas entraîner de 
charges supplémentaires importantes 
pour les États membres, car les contrôles 
de documents nécessaires n’ajouteraient 
que cinq minutes aux inspections 
actuellement réalisées dans le cadre du 
contrôle par l’État du port. Ces systèmes 
obligatoires devraient être encouragés, 
car ils aideront les États membres et les 
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chargeurs à se préparer à l’entrée en 
vigueur de l’instrument. La Commission 
devrait également, dans les meilleurs 
délais, aligner les actes juridiques 
pertinents de l’Union en conséquence 
après l’entrée en vigueur de la convention 
SNPD. Les régimes obligatoires 
d’exécution du contrôle par l’État du port 
qui seront introduits dans l’Union après 
l’entrée en vigueur de la convention 
SNPD devraient prendre en considération 
le système obligatoire de contrôle par 
l’État du port visé dans la présente 
directive, voire l’adapter le cas échéant.

Or. en

Amendement 21
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) En raison de leur taille réduite, la 
plupart des navires de pêche de l’Union 
exercent leurs activités dans les eaux 
territoriales et ne sont pas susceptibles 
d’être inspectés dans des ports étrangers. 
Dès lors, en règle générale, seuls les grands 
navires de pêche d’une longueur supérieure 
à vingt-quatre mètres (qui sont par ailleurs 
les navires de pêche soumis aux 
conventions internationales) sont 
susceptibles de pénétrer dans les eaux 
internationales et de faire escale dans des 
ports situés dans des pays autres que celui 
où ils sont immatriculés, et sont donc 
susceptibles de faire l’objet d’une 
inspection au titre du contrôle par l’État du 
port. La majorité des conventions 
internationales applicables aux grands 
navires de pêche étant différentes de celles 
qui sont actuellement appliquées dans le 
cadre du contrôle par l’État du port, et afin 
d’éviter des effets indésirables sur le 
système actuel de contrôle par l’État du 
port, un système parallèle de contrôle par 

(6) En raison de leur taille réduite, la 
plupart des navires de pêche de l’Union 
exercent leurs activités dans les eaux 
territoriales et ne sont pas susceptibles 
d’être inspectés dans des ports étrangers. 
Dès lors, en règle générale, seuls les grands 
navires de pêche d’une longueur supérieure 
à vingt-quatre mètres (qui sont par ailleurs 
les navires de pêche soumis aux 
conventions internationales) sont 
susceptibles de pénétrer dans les eaux 
internationales et de faire escale dans des 
ports situés dans des pays autres que celui 
où ils sont immatriculés, et sont donc 
susceptibles de faire l’objet d’une 
inspection au titre du contrôle par l’État du 
port. La majorité des conventions 
internationales applicables aux grands 
navires de pêche étant différentes de celles 
qui sont actuellement appliquées dans le 
cadre du contrôle par l’État du port, et afin 
d’éviter des effets indésirables sur le 
système actuel de contrôle par l’État du 
port, un système parallèle de contrôle par 
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l’État du port est proposé pour les navires 
de pêche.

l’État du port est proposé pour les navires 
de pêche. Néanmoins, les critères 
d’inspection des navires de pêche 
devraient être alignés autant que possible 
sur les critères d’inspection de l’accord du 
Cap, étant donné que tous les États 
membres se sont engagés à le ratifier et 
afin d’éviter des pratiques fragmentées 
dans les ports de l’Union.

Or. en

Amendement 22
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) Étant donné que 97 % des navires 
de la flotte de pêche de l’Union 
européenne mesurent moins de vingt-
quatre mètres de long et que les navires de 
pêche en général ont un taux relativement 
élevé d’accidents graves et très graves, un 
système obligatoire de contrôle par l’État 
du port pour les navires de pêche de plus 
de douze mètres est proposé. Il est 
essentiel d’agir avant l’entrée en vigueur 
de l’accord du Cap de 2012 sur la mise en 
œuvre des dispositions du protocole de 
1993 relatif à la convention internationale 
de Torremolinos de 1977 sur la sécurité 
des navires de pêche (l’«accord du Cap»), 
afin d’éviter les pertes de vies humaines 
en mer et d’améliorer le bilan général du 
secteur en matière de sécurité. Ce système 
de contrôle par l’État du port applicable 
aux navires de pêche d’une longueur 
supérieure à douze mètres peut donc être 
élaboré par la Commission. Ce système 
obligatoire doit être encouragé, car il 
aidera les États membres et les navires de 
pêche à se préparer à l’entrée en vigueur 
de l’accord du Cap. Étant donné que la 
convention ne s’applique qu’aux navires 
de plus de vingt-quatre mètres, le système 
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obligatoire de l’Union devrait être adapté 
afin d’être applicable aux navires de plus 
de douze mètres. La Commission devrait 
également, dans les meilleurs délais après 
l’entrée en vigueur de l’accord du Cap, 
mettre en conformité les actes juridiques 
de l’Union pertinents, en particulier la 
directive 97/70/CE3 ter. Le régime 
obligatoire du contrôle par l’État du port 
qui sera introduit dans l’Union après 
l’entrée en vigueur de l’accord du Cap 
devrait tenir compte du système 
obligatoire de contrôle des navires de 
pêche par l’État du port visé dans la 
présente directive, voire l’adapter le cas 
échéant.
__________________
3 ter Directive 97/70/CE du Conseil du 
11 décembre 1997 instituant un régime 
harmonisé pour la sécurité des navires de 
pêche de longueur égale ou supérieure à 
vingt-quatre mètres (JO L 34 du 9.2.1998, 
p. 1, ELI: 
http://data.europa.eu/eli/dir/1997/70/oj).

Or. en

Amendement 23
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Toutefois, en raison des habitudes 
de pêche, ces grands navires de pêche ne 
se rendent pas dans tous les États 
membres de l’Union. Par conséquent, afin 
de permettre une certaine souplesse dans 
la manière dont les normes sont élaborées 
dans le cadre du contrôle par l’État du 
port, un système volontaire distinct du 
régime actuel de contrôle par l’État du 
port est proposé pour les États membres 
de l’Union qui souhaitent procéder à ce 
type d’inspection. Ce système de contrôle 
par l’État du port applicable aux navires 

supprimé
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de pêche d’une longueur supérieure à 
vingt-quatre mètres peut donc être élaboré 
de manière organique par les États 
membres, le mémorandum d’entente de 
Paris et la Commission.

Or. en

Amendement 24
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Ces dix dernières années, malgré 
l’augmentation du nombre de navires 
faisant escale dans les ports de l’Union, y 
compris pour le transport maritime de 
marchandises sur de courtes distances 
effectué entre les principaux ports des États 
membres de l’Union et les ports situés en 
Europe géographique ou dans des pays non 
européens riverains de la Méditerranée et 
de la mer Noire, le profil de sécurité des 
navires faisant escale dans les ports de 
l’Union s’est considérablement amélioré. 
Les inspections dans le cadre du contrôle 
par l’État du port sont de plus en plus 
souvent réalisées afin de faire respecter la 
législation en matière d’environnement, 
notamment en ce qui concerne les 
émissions de soufre ou la démolition des 
navires d’une manière sûre et respectueuse 
de l’environnement. Le paquet 
«Ajustement à l’objectif 55» vise à réduire 
le volume total de gaz à effet de serre émis 
par l’Union de 55 % d’ici à 2030, ce qui 
ouvrira la voie à la neutralité climatique à 
l’horizon 2050, et le transport maritime est 
censé y contribuer. Toutefois, le profil de 
risque des navires conçu avant 2009 
répondait à des priorités différentes et n’est 
pas entièrement adapté pour concentrer les 
activités d’inspection sur les navires les 
moins performants sur le plan 
environnemental.

(11) Ces dix dernières années, malgré 
l’augmentation du nombre de navires 
faisant escale dans les ports de l’Union, y 
compris pour le transport maritime de 
marchandises sur de courtes distances 
effectué entre les principaux ports des États 
membres de l’Union et les ports situés en 
Europe géographique ou dans des pays non 
européens riverains de la Méditerranée et 
de la mer Noire, le profil de sécurité des 
navires faisant escale dans les ports de 
l’Union s’est considérablement amélioré. 
Les inspections dans le cadre du contrôle 
par l’État du port sont de plus en plus 
souvent réalisées afin de faire respecter la 
législation en matière d’environnement, 
notamment en ce qui concerne les 
émissions de soufre ou la démolition des 
navires d’une manière sûre et respectueuse 
de l’environnement. Le paquet 
«Ajustement à l’objectif 55» vise à réduire 
le volume total de gaz à effet de serre émis 
par l’Union de 55 % d’ici à 2030, ce qui 
ouvrira la voie à la neutralité climatique à 
l’horizon 2050, et le transport maritime est 
censé y contribuer. Toutefois, le profil de 
risque des navires conçu avant 2009 
répondait à des priorités différentes et n’est 
pas entièrement adapté pour concentrer les 
activités d’inspection sur les navires les 
moins performants sur le plan 
environnemental. Par conséquent, les 
nouvelles dispositions prévues par la 
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directive (UE) 2023/959 modifiant la 
directive 2003/87/CE établissant un 
système d’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre dans l’Union 
(directive SEQE) et le règlement (UE) 
2023/1805 (FuelEU maritime) doivent 
être incluses dans le profil de risque des 
navires.

Or. en

Justification

Les dispositions de l’Ajustement à l’objectif 55 pour la décarbonation du transport maritime 
doivent être vérifiées par les inspecteurs de l’État du port. Les navires faisant l’objet de 
sanctions en raison d’une absence de conformité avec lesdites dispositions doivent être 
inspectés plus régulièrement.

Amendement 25
Ljudmila Novak, Marian-Jean Marinescu, Elissavet Vozemberg-Vrionidi, 
Magdalena Adamowicz

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Il convient dès lors de le mettre à 
jour afin d’y intégrer les aspects 
environnementaux en accordant davantage 
d’importance aux performances des navires 
en la matière, y compris en ce qui 
concerne l’intensité carbone 
opérationnelle des navires inspectés, ainsi 
que les anomalies et les immobilisations 
liées à l’environnement.

(12) Il convient dès lors de le mettre à 
jour afin d’y intégrer les aspects 
environnementaux en accordant davantage 
d’importance aux performances des navires 
en la matière, y compris les anomalies et 
les immobilisations liées à 
l’environnement.

Or. en

Amendement 26
Johan Van Overtveldt

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Il convient dès lors de le mettre à (12) Il convient dès lors de le mettre à 
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jour afin d’y intégrer les aspects 
environnementaux en accordant davantage 
d’importance aux performances des navires 
en la matière, y compris en ce qui 
concerne l’intensité carbone 
opérationnelle des navires inspectés, ainsi 
que les anomalies et les immobilisations 
liées à l’environnement.

jour afin d’y intégrer les aspects 
environnementaux en accordant davantage 
d’importance aux performances des navires 
inspectés en la matière, ainsi qu’aux 
anomalies et immobilisations liées à 
l’environnement.

Or. en

Amendement 27
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 bis) Le rejet des eaux usées des 
systèmes d’épuration des gaz 
d’échappement (EGCS), en particulier les 
EGCS en boucle ouverte, également 
connus sous le nom de scrubbers à circuit 
ouvert, peut déclencher des catastrophes 
écologiques. Les eaux usées rejetées 
peuvent être contaminées par des 
hydrocarbures aromatiques polycycliques, 
des particules, des nitrates, des nitrites et 
des métaux lourds, et les eaux de lavage 
sont souvent plus acides que l’eau dans 
laquelle elles sont déversées. Ces 
polluants ont été associés à des cancers et 
à des dysfonctionnements reproductifs 
chez les mammifères marins, ainsi qu’à 
des effets à plus long terme sur la 
bioaccumulation, l’acidification et 
l’eutrophisation des polluants. En raison 
notamment de ces problèmes, 17 États 
membres de l’Union ont déjà légiféré 
pour interdire ou restreindre les rejets de 
déchets d’épuration dans leurs eaux et 
d’autres devraient le faire.  Les États 
membres devraient donc refuser l’accès 
aux navires qui ne sont pas en mesure de 
prévenir le rejet des eaux usées provenant 
des systèmes d’épuration des gaz 
d’échappement dans leurs ports ou dans 
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leurs eaux territoriales.
Or. en

Amendement 28
Ljudmila Novak, Marian-Jean Marinescu, Elissavet Vozemberg-Vrionidi, 
Magdalena Adamowicz

Proposition de directive
Considérant 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 bis) Une fois que l’OMI aura 
achevé la révision de son indicateur 
d’intensité carbonique (CII), afin de 
prendre correctement en considération la 
performance environnementale des 
navires, et non d’autres paramètres non 
liés tels que leur profil opérationnel, ce 
CII révisé devrait être inclus parmi les 
indicateurs de performance 
environnementale dans le profil de risque 
des navires au titre de la présente 
directive.

Or. en

Amendement 29
Johan Van Overtveldt

Proposition de directive
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) La numérisation constitue un aspect 
essentiel du progrès technologique dans le 
domaine de la collecte et de la 
communication des données en vue de 
contribuer à la réduction des coûts et de 
faire un usage efficace des ressources 
humaines. Le nombre de navires 
actuellement munis de certificats 
électroniques est en augmentation et 
devrait continuer d’augmenter. Il convient 
dès lors d’améliorer l’efficacité du contrôle 
par l’État du port en recourant davantage 
aux certificats électroniques afin de faire 

(13) La numérisation constitue un aspect 
essentiel du progrès technologique dans le 
domaine de la collecte et de la 
communication des données en vue de 
contribuer à la réduction des coûts et de 
faire un usage efficace des ressources 
humaines. Le nombre de navires 
actuellement munis de certificats 
électroniques est en augmentation et 
devrait continuer d’augmenter. Il convient 
dès lors d’améliorer l’efficacité du contrôle 
par l’État du port en recourant davantage 
aux certificats électroniques afin de faire 
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en sorte que les inspections soient mieux 
préparées et plus ciblées. Il y a lieu 
d’encourager l’adoption et l’utilisation de 
ces certificats électroniques en les 
incluant dans le profil de risque des 
navires.

en sorte que les inspections soient mieux 
préparées et plus ciblées.

Or. en

Amendement 30
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Le contrôle par l’État du port s’est 
compliqué à mesure que de nouvelles 
exigences en matière d’inspection ont été 
ajoutées, soit par le droit de l’Union, soit 
par l’intermédiaire de l’Organisation 
maritime internationale. Il est donc 
nécessaire de veiller au perfectionnement 
et à la reconversion professionnels des 
agents chargés du contrôle par l’État du 
port et d’actualiser leur formation en 
permanence.

(14) Le contrôle par l’État du port s’est 
compliqué à mesure que de nouvelles 
exigences en matière d’inspection ont été 
ajoutées, soit par le droit de l’Union, soit 
par l’intermédiaire de l’Organisation 
maritime internationale et par 
l’Organisation internationale du travail 
(OIT). Il est donc nécessaire de veiller au 
perfectionnement et à la reconversion 
professionnels des agents chargés du 
contrôle par l’État du port et d’actualiser 
leur formation en permanence.

Or. en

Justification

Les dispositions mises en œuvre par l’OIT font également l’objet d’un contrôle.

Amendement 31
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Les administrations de l’Union 
chargées de l’État du pavillon, 
conformément à la directive nº 2009/21/CE 
du Parlement européen et du Conseil26, 

(15) Les administrations de l’Union 
chargées de l’État du pavillon, 
conformément à la directive nº 2009/21/CE 
du Parlement européen et du Conseil26, 
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sont tenues de disposer d’un système de 
gestion de la qualité afin d’aider les États 
membres à améliorer encore leurs 
performances en tant qu’États du pavillon 
et de garantir une égalité de traitement 
entre les administrations. La mise en place 
d’une exigence similaire pour les activités 
de contrôle par l’État du port devrait 
permettre aux États membres de certifier 
qu’ils disposent d’une organisation, de 
politiques, de processus, de ressources et 
d’une documentation appropriés pour 
atteindre leurs objectifs et de repérer les 
difficultés systémiques telles que celles 
liées à l’affectation des ressources ou du 
personnel avant qu’elles ne deviennent 
problématiques.

sont tenues de disposer d’un système de 
gestion de la qualité afin d’aider les États 
membres à améliorer encore leurs 
performances en tant qu’États du pavillon 
et de garantir une égalité de traitement 
entre les administrations. La mise en place 
d’une exigence similaire pour les activités 
de contrôle par l’État du port devrait 
permettre aux États membres de certifier 
qu’ils disposent d’une organisation, de 
politiques, de processus, de ressources et 
d’une documentation appropriés pour 
atteindre leurs objectifs et de repérer les 
difficultés systémiques telles que celles 
liées à l’affectation des ressources ou du 
personnel avant qu’elles ne deviennent 
problématiques. Les États du port 
devraient vérifier le respect des 
conventions internationales applicables 
en matière de sécurité et de sûreté 
maritimes, de protection du milieu marin 
et de conditions de vie et de travail à bord 
des navires faisant escale dans leurs ports. 
En menant ces activités de contrôle, l’État 
du port ne devrait pas interférer avec les 
compétences d’un État du pavillon, 
comme le prévoient les conventions 
internationales, notamment l’article 94 de 
la convention des Nations unies sur le 
droit de la mer du 10 décembre 1982 
(CNUDM), et le droit de l’Union, 
notamment la directive 2013/54/UE 
concernant certaines responsabilités de 
l’État du pavillon en matière de respect et 
d’application de la convention du travail 
maritime de 2006.

__________________ __________________
26 Directive 2009/21/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 avril 2009 
concernant le respect des obligations des 
États du pavillon (JO L 131 du 28.5.2009, 
p. 132).

26 Directive 2009/21/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 avril 2009 
concernant le respect des obligations des 
États du pavillon (JO L 131 du 28.5.2009, 
p. 132).

Or. en

Amendement 32
Johan Van Overtveldt
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Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Afin de garantir l’uniformité des 
conditions de mise en œuvre des 
dispositions de la directive 2009/16/CE 
concernant la liste des conventions relevant 
de son champ d’application, le régime 
volontaire de contrôle par l’État du port 
applicable aux navires de pêche d’une 
longueur hors tout supérieure à vingt-
quatre mètres, les conditions d’application 
de l’annexe VII relative aux inspections 
renforcées, l’ensemble uniforme de lignes 
directrices et de procédures en matière de 
sûreté et de sécurité, ainsi que les 
exigences relatives aux certificats 
électroniques, il convient de conférer à la 
Commission des compétences d’exécution. 
Ces compétences devraient être exercées 
conformément au règlement (UE) 
nº 182/2011 du Parlement européen et du 
Conseil28.

(17) Afin de garantir l’uniformité des 
conditions de mise en œuvre des 
dispositions de la directive 2009/16/CE 
concernant la liste des conventions relevant 
de son champ d’application, les conditions 
d’application de l’annexe VII relative aux 
inspections renforcées, l’ensemble 
uniforme de lignes directrices et de 
procédures en matière de sûreté et de 
sécurité, ainsi que les exigences relatives 
aux certificats électroniques, il convient de 
conférer à la Commission des compétences 
d’exécution. Ces compétences devraient 
être exercées conformément au règlement 
(UE) nº 182/2011 du Parlement européen 
et du Conseil28.

__________________ __________________
28 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution par 
la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13).

28 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution par 
la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13).

Or. en

Amendement 33
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Afin de garantir l’uniformité des 
conditions de mise en œuvre des 
dispositions de la directive 2009/16/CE 

(17) Afin de garantir l’uniformité des 
conditions de mise en œuvre des 
dispositions de la directive 2009/16/CE 
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concernant la liste des conventions relevant 
de son champ d’application, le régime 
volontaire de contrôle par l’État du port 
applicable aux navires de pêche d’une 
longueur hors tout supérieure à vingt-
quatre mètres, les conditions d’application 
de l’annexe VII relative aux inspections 
renforcées, l’ensemble uniforme de lignes 
directrices et de procédures en matière de 
sûreté et de sécurité, ainsi que les 
exigences relatives aux certificats 
électroniques, il convient de conférer à la 
Commission des compétences d’exécution. 
Ces compétences devraient être exercées 
conformément au règlement (UE) 
nº 182/2011 du Parlement européen et du 
Conseil28.

concernant la liste des conventions relevant 
de son champ d’application, le régime de 
contrôle par l’État du port applicable aux 
navires de pêche d’une longueur hors tout 
supérieure à vingt-quatre mètres, les 
conditions d’application de l’annexe VII 
relative aux inspections renforcées, 
l’ensemble uniforme de lignes directrices 
et de procédures en matière de sûreté et de 
sécurité, ainsi que les exigences relatives 
aux certificats électroniques, il convient de 
conférer à la Commission des compétences 
d’exécution. Ces compétences devraient 
être exercées conformément au règlement 
(UE) nº 182/2011 du Parlement européen 
et du Conseil28.

__________________ __________________
28 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution par 
la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13).

28 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution par 
la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13).

Or. en

Justification

Afin de garantir des conditions de concurrence équitables, les navires de pêche doivent être 
contrôlés de la même manière dans tous les États membres de l’Union, et ce, afin d’éviter que 
ces navires ne privilégient certains États par rapport à d’autres lors du débarquement des 
produits issus de la pêche.

Amendement 34
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 18 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 bis) Les autorités de contrôle de 
l’État du port de l’Union doivent jouer un 
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rôle important en veillant à ce que les 
carburants utilisés par les navires soient 
conformes aux instruments 
communautaires et internationaux et, le 
cas échéant, imposer des contrôles 
supplémentaires en cas de problèmes 
environnementaux ou sociaux critiques, 
en particulier lorsque les accords 
internationaux ne contiennent pas de 
dispositions contraignantes. Dans ce 
contexte, la Commission devrait examiner 
dans quelle mesure les inspections 
réalisées dans le cadre du contrôle par 
l’État du port pourraient être utilisées 
comme un moyen de garantir un meilleur 
respect de ces instruments, tant au niveau 
de l’Union qu’au niveau international, en 
ce qui concerne l’utilisation des 
combustibles tant à l’extérieur qu’à 
l’intérieur des eaux de l’Union. Par 
exemple, la résolution adoptée par le 
comité de la protection du milieu marin 
[résolution MEPC.342(77)] sur la 
protection de l’Arctique contre les 
émissions de carbone noir dues au 
transport maritime invite les pays et les 
exploitants de navires à utiliser des 
carburants propres lorsqu’ils opèrent 
dans les eaux arctiques. Toutefois, pour 
garantir la conformité, il faudrait très 
probablement que des entités régionales 
effectuent des contrôles et des inspections, 
et il conviendrait donc d’étudier de 
manière plus approfondie la possibilité 
pour l’Union d’utiliser les inspections 
réalisées dans le cadre du contrôle par 
l’État du port pour garantir la conformité.

Or. en

Amendement 35
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Considérant 18 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(18 bis) Afin d’améliorer la qualité 
des inspections effectuées dans le cadre 
du contrôle par l’État du port sur les 
conditions de travail et de vie des marins à 
bord, les États membres sont encouragés 
à établir un mémorandum d’entente entre 
les États membres pour les lignes 
régulières de transport maritime à courte 
distance. Il importe d’étendre 
l’application de ces normes à tous les 
navires, quel que soit leur pavillon, afin 
de promouvoir le principe du traitement le 
plus favorable.

Or. en

Justification

L’établissement d’un mémorandum d’entente à l’instar de celui de Paris permettrait de créer 
des conditions de concurrence équitables et de lutter contre les distorsions de concurrence 
sur le marché de l’Union.

Amendement 36
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Compte tenu de la durée du cycle 
complet des visites effectuées dans les 
États membres par l’Agence européenne 
pour la sécurité maritime (AESM) afin de 
contrôler la mise en œuvre de la 
directive 2009/16/CE, la Commission 
devrait évaluer la mise en œuvre de la 
directive 2009/16/CE au plus tard [dix ans 
après sa date d’entrée en vigueur visée à 
l’article XX] et faire rapport au Parlement 
européen et au Conseil à ce sujet. Les États 
membres devraient coopérer avec la 
Commission afin de recueillir toutes les 
informations nécessaires à cette évaluation.

(19) Compte tenu de la durée du cycle 
complet des visites effectuées dans les 
États membres par l’Agence européenne 
pour la sécurité maritime (AESM) afin de 
contrôler la mise en œuvre de la 
directive 2009/16/CE, la Commission 
devrait évaluer la mise en œuvre de la 
directive 2009/16/CE au plus tard [quatre 
ans après sa date d’entrée en vigueur visée 
à l’article XX] et faire rapport au 
Parlement européen et au Conseil à ce sujet 
tous les quatre ans. Les États membres 
devraient coopérer avec la Commission 
afin de recueillir toutes les informations 
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nécessaires à cette évaluation.
Or. en

Amendement 37
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 1 — sous-point a — partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Au point 1, les sous-points l) et m) 
suivants sont ajoutés:

a) Au point 1, les sous-points l), m) et 
m bis) suivants sont ajoutés:

Or. en

Amendement 38
Clare Daly

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 1 — sous-point a — partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Au point 1, les sous-points l) et m) 
suivants sont ajoutés:

a) Au point 1, les sous-points l), m) et 
n) suivants sont ajoutés:

Or. en

Amendement 39
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 1 — sous point a
Directive 2009/16/CE
Article 2, point m bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

m bis) La convention internationale de 
Hong Kong pour le recyclage sûr et 
écologiquement rationnel des navires 
(convention de Hong Kong)

Or. en
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Amendement 40
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 1 — sous point a
Directive 2009/16
Article 2 — paragraphe 1 — m bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

m bis) La convention internationale de 
Hong Kong pour le recyclage sûr et 
écologiquement rationnel des navires 
(convention de Hong Kong)

Or. en

Justification

Cette convention entrera en vigueur en juin 2025.

Amendement 41
Clare Daly

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 1 — sous point a
Directive 2009/16/CE
Article 1, paragraphe 1, point (a)

Texte proposé par la Commission Amendement

m bis) n) La convention internationale de 
Hong Kong pour un recyclage sûr et 
écologiquement rationnel des navires

Or. en

Amendement 42
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 1 — sous-point a bis (nouveau)
Directive 2009/16
Article 2 — paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(a bis) le paragraphe suivant est inséré:
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1 bis. MEPC80 (normes de l’OMI): 
révision des directives visant à réduire le 
bruit sous-marin produit par les navires 
de commerce pour atténuer leurs 
incidences néfastes sur la faune marine

Or. en

Amendement 43
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 1 — sous-point a ter (nouveau)
Directive 2009/16
Article 2 — paragraphe 25 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(a ter) le paragraphe suivant est inséré:
25 bis «État d’accueil»: l’État membre au 
départ ou à destination du port ou des 
ports duquel un navire ou un engin 
battant un autre pavillon que celui dudit 
État membre effectue un voyage de 
transport maritime à courte distance;

Or. en

Amendement 44
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 1 — sous-point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(b bis) «transport maritime à courte 
distance»: le transport maritime de 
marchandises et de passagers sur des 
distances relativement courtes, entre des 
ports de l’Union, entre des ports de 
l’Union et des ports situés dans des pays 
candidats à l’adhésion à l’espace 
économique européen (EEE), dans la 
zone de la mer Baltique, dans la zone de 
la mer Méditerranée, dans la zone de la 
mer Noire et dans des ports du Royaume-
Uni.
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Or. en

Amendement 45
Clare Daly

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) (1 bis) Autres normes 
internationales de l’OMI:
(a) MEPC80: révision des directives 
visant à réduire le bruit sous-marin 
produit par les navires de commerce pour 
atténuer leurs incidences néfastes sur la 
faune marine

Or. en

Amendement 46
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 2 — sous point a
Directive 2009/16/CE
Article 3 — paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les bateaux de pêche d’une 
longueur hors tout inférieure à vingt-quatre 
mètres, les navires de guerre, les bâtiments 
de servitude, les embarcations en bois de 
conception primitive, les navires des 
pouvoirs publics utilisés à des fins non 
commerciales et les bateaux de plaisance 
utilisés à des fins non marchandes sont 
exclus du champ d’application de la 
présente directive.

4. Les bateaux de pêche d’une 
longueur hors tout inférieure à douze 
mètres, les navires de guerre, les bâtiments 
de servitude, les embarcations en bois de 
conception primitive et les navires des 
pouvoirs publics utilisés à des fins non 
commerciales sont exclus du champ 
d’application de la présente directive.

Or. en

Amendement 47
Johan Van Overtveldt
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Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 2 — sous point a
Directive 2009/16/CE
Article 3 — paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les bateaux de pêche d’une 
longueur hors tout inférieure à vingt-
quatre mètres, les navires de guerre, les 
bâtiments de servitude, les embarcations en 
bois de conception primitive, les navires 
des pouvoirs publics utilisés à des fins non 
commerciales et les bateaux de plaisance 
utilisés à des fins non marchandes sont 
exclus du champ d’application de la 
présente directive.

4. Les bateaux de pêche, les navires 
de guerre, les bâtiments de servitude, les 
embarcations en bois de conception 
primitive, les navires des pouvoirs publics 
utilisés à des fins non commerciales et les 
bateaux de plaisance utilisés à des fins non 
marchandes sont exclus du champ 
d’application de la présente directive.

Or. en

Amendement 48
Johan Van Overtveldt

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 2 — sous-point b
Directive 2009/16/CE
Article 3 — paragraphe 4 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Dans le cadre du contrôle par 
l’État du port, les États membres peuvent 
procéder à des inspections sur les navires 
de pêche d’une longueur hors tout 
supérieure à vingt-quatre mètres. La 
Commission adopte des actes d’exécution 
établissant les modalités propres à ce 
régime de contrôle par l’État du port 
spécifique aux navires de pêche d’une 
longueur hors tout supérieure à vingt-
quatre mètres. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 31, 
paragraphe 2.

supprimé

Or. en

Amendement 49
Ignazio Corrao
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au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 2 — sous-point b
Directive 2009/16/CE
Article 3 — paragraphe 4 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Dans le cadre du contrôle par l’État 
du port, les États membres peuvent 
procéder à des inspections sur les navires 
de pêche d’une longueur hors tout 
supérieure à vingt-quatre mètres. La 
Commission adopte des actes d’exécution 
établissant les modalités propres à ce 
régime de contrôle par l’État du port 
spécifique aux navires de pêche d’une 
longueur hors tout supérieure à vingt-
quatre mètres. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 31, 
paragraphe 2.

4 bis. Avant l’entrée en vigueur de 
l’accord du Cap, dans le cadre du contrôle 
par l’État du port, les États membres, les 
États membres procèdent à des inspections 
sur les navires de pêche d’une longueur 
hors tout supérieure à douze mètres. La 
Commission adopte des actes d’exécution 
établissant les modalités propres à ce 
régime de contrôle par l’État du port 
spécifique aux navires de pêche d’une 
longueur hors tout supérieure à douze 
mètres. Ces actes d’exécution sont adoptés 
en conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 31, paragraphe 2.

Or. en

Amendement 50
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 2 — sous-point b
Directive 2009/16/CE
Article 3 — paragraphe 4 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Dans le cadre du contrôle par l’État 
du port, les États membres peuvent 
procéder à des inspections sur les navires 
de pêche d’une longueur hors tout 
supérieure à vingt-quatre mètres. La 
Commission adopte des actes d’exécution 
établissant les modalités propres à ce 
régime de contrôle par l’État du port 
spécifique aux navires de pêche d’une 
longueur hors tout supérieure à vingt-
quatre mètres. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 31, 

4 bis. Dans le cadre du contrôle par l’État 
du port, les États membres, les États 
membres procèdent à des inspections sur 
les navires de pêche d’une longueur hors 
tout supérieure à vingt-quatre mètres. La 
Commission adopte des actes d’exécution 
établissant les modalités propres à ce 
régime de contrôle par l’État du port 
spécifique aux navires de pêche d’une 
longueur hors tout supérieure à vingt-
quatre mètres. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 31, 
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paragraphe 2. paragraphe 2.
Or. en

Amendement 51
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 2 — sous-point b
Directive 2009/16/CE
Article 3 — paragraphe 4 bis bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis bis. Avant l’entrée en vigueur 
de la convention SNPD, les États 
membres procèdent à des inspections de 
contrôle par l’État du port de tous les 
navires concernés. La Commission adopte 
des actes d’exécution établissant les 
modalités propres à ce régime de contrôle 
par l’État du port pour ces navires. Ces 
actes d’exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 31, paragraphe 2.

Or. en

Amendement 52
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) L’article 4 est remplacé par le 
texte suivant:
1. Les États membres prennent toutes les 
mesures nécessaires pour être légalement 
en mesure d’effectuer les inspections 
visées par la présente directive à bord des 
navires étrangers, conformément au droit 
international. En particulier, les États 
membres vérifient le respect des 
conventions internationales applicables 
en matière de sécurité et de sûreté 
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maritimes, de protection de 
l’environnement marin et de conditions de 
vie et de travail à bord des navires faisant 
escale dans leurs ports. En menant ces 
activités de contrôle, l’État du port ne 
devrait pas interférer avec les 
compétences d’un État du pavillon, 
comme le prévoient les conventions 
internationales, notamment l’article 94 de 
la CNUDM, et le droit de l’Union, 
notamment la directive 2013/54/UE 
concernant certaines responsabilités de 
l’État du pavillon en matière de respect et 
d’application de la convention du travail 
maritime de 2006.

Or. en

Amendement 53
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 4
Directive 2009/16/CE
Article 6, alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Un État membre qui n’effectue pas les 
inspections requises à l’article 5, 
paragraphe 2, point a), est réputé respecter 
ses obligations au sens de cette disposition 
si les inspections non effectuées n’excèdent 
pas 10 % du nombre total de navires de 
priorité I faisant escale dans ses ports et 
mouillages, indépendamment de leur profil 
de risque.

Un État membre qui n’effectue pas les 
inspections requises à l’article 5, 
paragraphe 2, point a), est réputé respecter 
ses obligations au sens de cette disposition 
si les inspections non effectuées n’excèdent 
pas 5 % du nombre total de navires de 
priorité I faisant escale dans ses ports et 
mouillages, indépendamment de leur profil 
de risque.

Or. en

Justification

Garantir une exigence plus stricte pour les inspections manquées

Amendement 54
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 6
Directive 2009/16/CE
Article 8, paragraphe 1, point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) si l’inspection peut être effectuée 
lors de la prochaine escale du navire dans 
le même État membre, pour autant que le 
navire ne fasse pas entre-temps escale dans 
un autre port situé dans l’Union ou dans la 
région couverte par le mémorandum 
d’entente de Paris et que le report n’excède 
pas quinze jours; ou

(a) si l’inspection est effectuée lors de 
la prochaine escale du navire dans le même 
État membre, pour autant que le navire ne 
fasse pas entre-temps escale dans un autre 
port situé dans l’Union ou dans la région 
couverte par le mémorandum d’entente de 
Paris et que le report n’excède pas quinze 
jours; ou

Or. en

Amendement 55
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 6
Directive 2009/16/CE
Article 8, paragraphe 1, point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) si l’inspection peut être effectuée 
dans un autre port d’escale dans la 
Communauté ou dans la région couverte 
par le mémorandum d’entente de Paris 
dans un délai de quinze jours, pour autant 
que l’État dans lequel se trouve ledit port 
d’escale ait consenti au préalable à 
effectuer l’inspection.

(b) si l’inspection est effectuée dans un 
autre port d’escale dans la Communauté ou 
dans la région couverte par le 
mémorandum d’entente de Paris dans un 
délai de quinze jours, pour autant que 
l’État dans lequel se trouve ledit port 
d’escale ait consenti au préalable à 
effectuer l’inspection.

Or. en

Amendement 56
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 6
Directive 2009/16/CE
Article 8, paragraphe 1, point b bis
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Texte proposé par la Commission Amendement

(b bis) si l’inspection prévue n’est pas 
effectuée, comme indiqué aux points a ou 
b, l’inspection reportée conformément au 
paragraphe 1 est prise en considération 
dans la part d’inspection visée à 
l’article 5, paragraphe 2.

Or. en

Amendement 57
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 7
Directive 2009/16/CE
Article 8 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

La non-exécution d’une inspection en cas 
de force majeure n’est pas comptabilisée 
comme une inspection non effectuée, pour 
autant que cette inspection et les motifs de 
sa non-exécution soient documentés et 
enregistrés dans la base de données des 
inspections.

La non-exécution d’une inspection en cas 
de force majeure n’est pas comptabilisée 
comme une inspection non effectuée, pour 
autant que cette inspection et les motifs de 
sa non-exécution soient documentés et 
enregistrés dans la base de données des 
inspections. L’impossibilité d’effectuer 
une inspection pour des raisons de force 
majeure est signalée à l’AESM afin de 
garantir des conditions de concurrence 
équitables.

Or. en

Amendement 58
Johan Van Overtveldt

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) L’article 9 est supprimé; (8) Article 9

Notification de l’arrivée des navires
1. L’exploitant, l’agent ou le capitaine 
d’un navire qui, conformément à 
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l’article 14, est susceptible d’être soumis à 
une inspection renforcée et fait route vers 
un port ou mouillage situé dans un État 
membre, notifie son arrivée 
conformément aux dispositions de 
l’annexe III.
2. Dès qu’elle (il) a reçu la notification 
visée au paragraphe 1 du présent article et 
à l’article 4 de la directive 2002/59/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
27 juin 2002 relative à la mise en place 
d’un système communautaire de suivi du 
trafic des navires et d’information, 
l’autorité ou l’organisme portuaire ou 
l’autorité ou l’organisme compétent(e) 
désigné(e) pour assurer cette fonction 
communique les informations à l’autorité 
compétente.
3. Pour toute communication prévue au 
présent article, il est fait usage de moyens 
électroniques dans la mesure du possible.
4. Les procédures et modèles élaborés par 
les États membres aux fins de 
l’annexe III de la présente directive sont 
conformes aux dispositions applicables de 
la directive 2002/59/CE en matière de 
notification.

Or. en

Amendement 59
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 9
Directive 2009/16/CE
Article 10 — paragraphe 2 — point c

Texte proposé par la Commission Amendement

Les paramètres environnementaux sont 
fondés sur l’indicateur d’intensité de 
carbone propre au navire ainsi que sur le 
nombre d’anomalies relatives à la 
convention Marpol, à la convention AFS, à 
la convention BWM, à la convention 
CLC 92, à la convention «hydrocarbures de 

Les paramètres environnementaux sont 
fondés sur l’indicateur d’intensité de 
carbone propre au navire ainsi que sur le 
nombre d’anomalies relatives à la 
convention Marpol, à la convention AFS, à 
la convention BWM, à la convention 
CLC 92, à la convention «hydrocarbures de 



AM\1288116EN.docx 31/81 PE754.725v01-00

EN

soute» et à la convention de Nairobi, 
conformément à l’annexe I, partie I.3, et à 
l’annexe II.

soute» et à la convention de Nairobi, 
conformément à l’annexe I, partie I.3, et à 
l’annexe II et si un navire et la compagnie 
correspondante ont fait l’objet de 
sanctions prévues par la directive (UE) 
2023/959 (SEQE) et le règlement (UE) 
2023/1805 (FuelEU Maritime).

Or. en

Justification

Il convient de prendre en considération les sanctions prévues par le paquet «Ajustement à 
l’objectif 55» pour le transport maritime, car elles s’appliquent à tous les navires, quel que 
soit leur pavillon.

Amendement 60
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 9
Directive 2009/16/CE
Article 10 — paragraphe 2, point c)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les paramètres environnementaux sont 
fondés sur l’indicateur d’intensité de 
carbone propre au navire ainsi que sur le 
nombre d’anomalies relatives à la 
convention Marpol, à la convention AFS, à 
la convention BWM, à la convention 
CLC 92, à la convention «hydrocarbures de 
soute» et à la convention de Nairobi, 
conformément à l’annexe I, partie I.3, et à 
l’annexe II.

Les paramètres environnementaux sont 
fondés sur l’indicateur d’intensité de 
carbone propre au navire ainsi que sur le 
nombre d’anomalies relatives à la 
convention Marpol, à la convention AFS, à 
la convention BWM, à la convention 
CLC 92, à la convention «hydrocarbures de 
soute» et à la convention de Nairobi, et la 
fourniture de documents valides relatifs 
au règlement (UE) nº 1257/2013 ou à la 
convention de Hong Kong, conformément 
à l’annexe I, partie I.3, et à l’annexe II.

Or. en

Amendement 61
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 9
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Directive 2009/16/CE
Article 10 — paragraphe 2 — point c

Texte proposé par la Commission Amendement

Les paramètres environnementaux sont 
fondés sur l’indicateur d’intensité de 
carbone propre au navire ainsi que sur le 
nombre d’anomalies relatives à la 
convention Marpol, à la convention AFS, 
à la convention BWM, à la convention 
CLC 92, à la convention «hydrocarbures 
de soute» et à la convention de Nairobi, 
conformément à l’annexe I, partie I.3, et à 
l’annexe II.

Les paramètres environnementaux sont 
fondés sur la convention AFS, la 
convention BWM, la convention CLC 92, 
la convention «hydrocarbures de soute» et 
la convention de Nairobi, conformément à 
l’annexe I, partie I.3, et à l’annexe II.

Or. en

Amendement 62
Marco Campomenosi

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 9
Directive 2009/16/CE
Article 10 — paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les paramètres environnementaux sont 
fondés sur l’indicateur d’intensité de 
carbone propre au navire ainsi que sur le 
nombre d’anomalies relatives à la 
convention Marpol, à la convention AFS, à 
la convention BWM, à la convention 
CLC 92, à la convention «hydrocarbures de 
soute» et à la convention de Nairobi, 
conformément à l’annexe I, partie I.3, et à 
l’annexe II.

Les paramètres environnementaux sont 
fondés sur le nombre d’anomalies relatives 
à la convention Marpol, à la convention 
AFS, à la convention BWM, à la 
convention CLC 92, à la convention 
«hydrocarbures de soute» et à la 
convention de Nairobi, conformément à 
l’annexe I, partie I.3, et à l’annexe II.

Or. en

Amendement 63
Ljudmila Novak, Marian-Jean Marinescu, Elissavet Vozemberg-Vrionidi, 
Magdalena Adamowicz

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 9
/
/
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les paramètres environnementaux sont 
fondés sur l’indicateur d’intensité de 
carbone propre au navire ainsi que sur le 
nombre d’anomalies relatives à la 
convention Marpol, à la convention AFS, à 
la convention BWM, à la convention 
CLC 92, à la convention «hydrocarbures de 
soute» et à la convention de Nairobi, 
conformément à l’annexe I, partie I.3, et à 
l’annexe II.

Les paramètres environnementaux sont 
fondés sur le nombre d’anomalies relatives 
à la convention Marpol, à la convention 
AFS, à la convention BWM, à la 
convention CLC 92, à la convention 
«hydrocarbures de soute» et à la 
convention de Nairobi, conformément à 
l’annexe I, partie I.3, et à l’annexe II.

Or. en

Amendement 64
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 9
Directive 2009/16/CE
Article 10 — paragraphe 2 — point d (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) d) paramètres des conditions de 
travail et de vie des gens de mer
Ces paramètres sont fondés sur les 
documents de travail maritimes figurant à 
l’annexe III, partie A, de 59 à 63.

Or. en

Justification

Le profil de risque des navires doit contenir un paramètre social, car de mauvaises conditions 
de travail peuvent entraîner des risques pour la sécurité à bord de tous les navires. Les 
paramètres sociaux doivent être fondés sur la convention du travail maritime de 2006 
(convention CTM).

Amendement 65
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 9 bis (nouveau)
Directive 2009/16/CE
Article 13 — paragraphe 1 — point a
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Texte en vigueur Amendement

(a) contrôler les certificats et documents 
énumérés à l’annexe IV qui doivent se 
trouver à bord conformément au droit 
communautaire en matière maritime et aux 
conventions relatives à la sécurité et à la 
sûreté.

(9 bis) «(a) contrôler les certificats et 
documents énumérés à l’annexe IV qui 
doivent se trouver à bord conformément au 
droit communautaire en matière maritime 
et aux conventions relatives à la sécurité, à 
la sûreté, aux conditions de travail et de 
vie des gens de mer, aux registres des 
collisions entre les cétacés et les navires et 
aux registres des pertes de conteneurs.

»
Or. en

(Directive 2009/16/CE)

Amendement 66
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 11
Directive 2009/16/CE
Article 11 — paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les États membres effectuent une 
inspection conformément à l’annexe II de 
la directive (UE) 2017/21101 bis chaque 
fois que le navire roulier à passagers ou 
l’engin à passagers à grande vitesse subit 
des réparations, des transformations et 
des modifications de caractère majeur, ou 
lorsqu’il y a un changement de direction, 
un renouvellement important de 
l’équipage ou un transfert de classe.
__________________
1 bis Directive (UE) 2017/2110 relative à un 
système d’inspections pour l’exploitation 
en toute sécurité de services réguliers de 
navires rouliers à passagers et d’engins à 
passagers à grande vitesse, modifiant la 
directive 2009/16/CE et abrogeant la 
directive 1999/35/CE du Conseil 

Or. en
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Justification

Il importe de contrôler la sécurité des ferries lorsqu’un changement majeur se produit, en 
particulier dans le cas d’un changement important des membres de l’équipage. Amendement 
inspiré de l’article 5, paragraphe 3, de la directive (UE) 2017/2110

Amendement 67
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 11 bis (nouveau)
Directive 2009/16
Article 15 — paragraphe 1

Texte en vigueur Amendement

(11 bis) L’article 15, paragraphe 1, 
est remplacé par le texte suivant:

Article 15 «1. Les États membres veillent à ce que 
leurs inspecteurs suivent les procédures et 
lignes directrices prévues à l’annexe VI et 
à l’article 24 de la directive (UE) 
2022/9931 bis.

Lignes directrices et procédures en 
matière de sécurité et de sûreté

»

1. Les États membres veillent à ce que 
leurs inspecteurs suivent les procédures et 
lignes directrices prévues à l’annexe VI.

__________________
1 bis Directive (UE) 2022/993 concernant le 
niveau minimal de formation des gens de 
mer

Or. en

(Directive 2009/16)

Amendement 68
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 11 ter (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(11 ter)L’article suivant est inséré:
Article 14 bis
Inspection d’un navire roulier à passagers 
ou d’un engin à passagers à grande 
vitesse effectuant du transport maritime à 
courte distance
1. L’autorité compétente de l’État du port 
où le navire est inspecté peut inspecter les 
conditions de travail, y compris les heures 
de repos et de travail et les salaires des 
gens de mer, conformément à la 
législation nationale que l’État membre a 
mise en place sur les lignes régulières de 
transport maritime à courte distance dans 
le but d’établir des règles de sécurité et 
des conditions de concurrence équitables 
entre les compagnies, quel que soit leur 
pavillon.
2. Les dispositions du paragraphe 1 
s’appliquent à tous les navires rouliers à 
passagers ou engins à passagers à grande 
vitesse des lignes de transport maritime à 
courte distance.

Or. en

Justification

Afin de lutter contre les nombreuses distorsions de concurrence dans le domaine du transport 
maritime à courte distance et de garantir des conditions de concurrence équitables à toutes 
les compagnies maritimes qui assurent des liaisons régulières en Europe et entre l’Union et 
un État proche de l’Union, il convient d’ajouter cet article.

Amendement 69
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 12 — sous point a
Directive 2009/16/CE
Article 16, paragraphe 1, troisième tiret
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Texte proposé par la Commission Amendement

– obtient une note inférieure à «A» 
dans l’indicateur d’intensité carbonique 
de l’Organisation maritime internationale

Or. en

Amendement 70
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 12 — sous point a
Directive 2009/16/CE
Article 16, paragraphe 1, quatrième tiret

Texte proposé par la Commission Amendement

– ne peuvent pas garantir que le 
rejet des eaux usées provenant des 
systèmes d’épuration des gaz 
d’échappement sera interdit dans le port 
de l’État membre ou dans les eaux 
territoriales de l’État membre.

Or. en

Amendement 71
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 12 — sous point a
Directive 2006/16/CE
Article 16 — paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Un État membre peut refuser 
l’accès aux ports et mouillages relevant de 
sa juridiction à tout navire qui ne respecte 
pas l’article 14 bis et les exigences en 
matière de conditions de travail fixées au 
niveau national.

Or. en
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Amendement 72
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 12 bis (nouveau)
Directive 2009/16/CE
Article 18

Texte en vigueur Amendement

Toutes les plaintes font l’objet d’une 
évaluation initiale rapide par l’autorité 
compétente. Cette évaluation permet de 
déterminer si une plainte est motivée. Si tel 
est le cas, l’autorité compétente donne à la 
plainte les suites appropriées, prévoyant 
notamment pour toute personne 
directement concernée par ladite plainte la 
possibilité de faire valoir ses observations. 
Lorsque l’autorité compétente juge que la 
plainte est manifestement infondée, elle 
informe le plaignant de sa décision et de 
ses motifs.

(12 bis) «Toutes les plaintes font 
l’objet d’une évaluation initiale rapide par 
l’autorité compétente. Cette évaluation 
permet de déterminer si une plainte est 
motivée. Si tel est le cas, l’autorité 
compétente donne à la plainte les suites 
appropriées, prévoyant notamment pour 
toute personne directement concernée par 
ladite plainte la possibilité de faire valoir 
ses observations. Lorsque l’autorité 
compétente juge que la plainte est 
manifestement infondée, elle informe le 
plaignant de sa décision et de ses motifs.

L’identité du plaignant n’est pas révélée au 
capitaine ni à l’armateur concerné. 
L’inspecteur prend les mesures appropriées 
pour garantir la confidentialité des plaintes 
déposées par les gens de mer, notamment 
en s’assurant que la confidentialité est 
garantie pendant les entretiens avec les 
gens de mer.

L’identité du plaignant n’est pas révélée au 
capitaine ni à l’armateur concerné. 
L’inspecteur prend les mesures appropriées 
pour garantir la confidentialité des plaintes 
déposées par les gens de mer, notamment 
en s’assurant que la confidentialité est 
garantie pendant les entretiens avec les 
gens de mer.

Les États membres informent 
l’administration de l’État du pavillon des 
plaintes qui ne sont pas manifestement 
infondées et des suites qui leur ont été 
données, et transmettent le cas échéant une 
copie de ces informations à l’Organisation 
internationale du travail (OIT).

Les États membres informent 
l’administration de l’État du pavillon des 
plaintes qui ne sont pas manifestement 
infondées et des suites qui leur ont été 
données, et transmettent une copie de ces 
informations à l’Organisation 
internationale du travail (OIT) et à 
l’Agence européenne pour la sécurité 
maritime (AESM).
»

Or. en

(Directive 2009/16/CE)

Amendement 73
Pierre Karleskind
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Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 12 ter (nouveau)
Directive 2009/16/CE
Article 19 — paragraphe 2 bis

Texte en vigueur Amendement

2 bis. Lorsque les conditions de vie et de 
travail à bord présentent un risque 
manifeste pour la sécurité, la santé ou la 
sûreté des gens de mer ou que des 
anomalies constituent une infraction grave 
ou répétée aux prescriptions de la 
CTM 2006 (y compris les droits des gens 
de mer), l’autorité compétente de l’État du 
port du lieu où le navire est inspecté fait en 
sorte que le navire soit immobilisé ou que 
l’exploitation au cours de laquelle des 
anomalies ont été révélées soit arrêtée. 
L’ordre d’immobilisation ou d’arrêt 
d’exploitation n’est levé que lorsqu’il a été 
remédié aux anomalies ou que l’autorité 
compétente a marqué son accord sur un 
plan d’action visant à remédier à ces 
anomalies et est convaincue que le plan 
sera mis en œuvre sans retard. Avant de 
marquer son accord sur un plan d’action, 
l’inspecteur peut consulter l’État du 
pavillon.

(12 ter)«2 bis. Lorsque les conditions de 
vie et de travail à bord présentent un risque 
manifeste pour la sécurité, la santé ou la 
sûreté des gens de mer ou que des 
anomalies constituent une infraction grave 
ou répétée aux prescriptions de la 
CTM 2006 (y compris les droits des gens 
de mer), notamment en ce qui concerne le 
salaire minimal, la durée du travail et les 
périodes de repos, l’autorité compétente de 
l’État du port du lieu où le navire est 
inspecté fait en sorte que le navire soit 
immobilisé ou que l’exploitation au cours 
de laquelle des anomalies ont été révélées 
soit arrêtée. L’ordre d’immobilisation ou 
d’arrêt d’exploitation n’est levé que 
lorsqu’il a été remédié aux anomalies ou 
que l’autorité compétente a marqué son 
accord sur un plan d’action visant à 
remédier à ces anomalies et est convaincue 
que le plan sera mis en œuvre sans retard. 
Avant de marquer son accord sur un plan 
d’action, l’inspecteur peut consulter l’État 
du pavillon. L’ordre d’immobilisation ou 
d’arrêt et toutes les données concernant 
les conditions de travail et de vie des gens 
de mer mentionnées au point 5.1.3 de la 
CTM 2006 sont envoyés à l’AESM et sont 
rendus publics par l’État du port qui a 
ordonné l’immobilisation ou l’arrêt.
»

Or. en

(Directive 2009/16/CE)

Justification

Ces détails sont les bienvenus pour assurer une conformité totale avec la CTM 2006 et une 
transparence totale concernant les conditions de travail offertes aux marins par la 
compagnie.
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Amendement 74
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 14
Directive 2009/16/CE
Article 22 — paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

En coopération avec les États membres et à 
la lumière des compétences spécialisées 
ainsi que de l’expérience acquises au sein 
de l’Union et dans le cadre du 
mémorandum d’entente de Paris, la 
Commission élabore un programme de 
formation et de perfectionnement 
professionnels destiné aux inspecteurs 
chargés du contrôle par l’État du port. Ce 
programme de formation tient compte de 
l’élargissement du champ d’application du 
contrôle par l’État du port ainsi que des 
améliorations apportées à la formation en 
ce qui concerne sa portée et sa forme.

En coopération avec les États membres et à 
la lumière des compétences spécialisées 
ainsi que de l’expérience acquises au sein 
de l’Union et dans le cadre du 
mémorandum d’entente de Paris, la 
Commission assure une aide appropriée à 
l’harmonisation des pratiques de contrôle 
par l’État du port dans l’Union, en faisant 
rapport au Parlement européen et au 
Conseil de l’Union européenne tous les 
deux ans sur le niveau d’harmonisation et 
les normes d’inspection. Elle élabore 
également un programme de formation et 
de perfectionnement professionnels destiné 
aux inspecteurs chargés du contrôle par 
l’État du port. Ce programme de formation 
tient compte de l’élargissement du champ 
d’application du contrôle par l’État du port 
ainsi que des améliorations apportées à la 
formation en ce qui concerne sa portée et 
sa forme.

Or. en

Amendement 75
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 14
Directive 2009/16/CE
Article 22 — paragraphe 7 — alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

En coopération avec les États membres, la En coopération avec les États membres, la 
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Commission devra dresser et fournir la 
liste des nouveaux besoins en matière de 
formation de manière régulière afin que 
soient modifiés les cursus, les plans de 
formation ainsi que le contenu du 
programme de formation et de 
perfectionnement professionnels des 
inspecteurs, notamment en ce qui concerne 
les nouvelles technologies et les 
obligations supplémentaires découlant des 
instruments applicables.

Commission devra dresser et fournir la 
liste des nouveaux besoins en matière de 
formation de manière régulière afin que 
soient modifiés les cursus, les plans de 
formation ainsi que le contenu du 
programme de formation et de 
perfectionnement professionnels des 
inspecteurs, notamment en ce qui concerne 
les nouvelles technologies et les 
obligations supplémentaires découlant des 
instruments applicables, afin de faciliter le 
respect des normes environnementales et 
sociales, des normes en matière de santé 
publique et de droit du travail et des 
normes de sécurité à bord des navires 
faisant escale dans les ports de l’Union, 
tant pour les gens de mer que pour les 
débardeurs, une attention particulière 
étant accordée aux travailleuses.

Or. en

Amendement 76
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 14
Directive 2009/16/CE
Article 22 — paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission, avec la participation de 
l’AESM, rédige un document 
d’orientation contenant des conseils sur la 
manière de mettre en application les 
conventions internationales, en 
particulier la CTM 2006, en ce qui 
concerne le contrôle par l’État du port. 
L’AESM fournit également des 
informations détaillées sur les problèmes 
les plus fréquemment détectés lors des 
inspections par l’État du port des navires 
battant chaque pavillon.

Or. en
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Amendement 77
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 14 bis (nouveau)
Directive 2009/16/CE
Article 23

Texte en vigueur Amendement

Rapports établis par les pilotes et les 
autorités portuaires

(14 bis) «Rapports établis par les 
pilotes et les autorités portuaires

1. Les États membres prennent les mesures 
qui conviennent pour que leurs pilotes qui 
sont chargés de la mise à quai des navires 
dans un port ou qui sont engagés sur des 
navires en transit dans un État membre ou 
faisant route vers un port situé dans un État 
membre informent immédiatement les 
autorités compétentes de l’État du port ou 
de l’État côtier, selon le cas, des anomalies 
manifestes éventuelles qu’ils constatent 
dans l’exercice normal de leurs fonctions et 
qui risquent de compromettre la sécurité de 
la navigation ou de constituer une menace 
pour le milieu marin.

1. Les États membres prennent les mesures 
qui conviennent pour que leurs pilotes qui 
sont chargés de la mise à quai des navires 
dans un port ou qui sont engagés sur des 
navires en transit dans un État membre ou 
faisant route vers un port situé dans un État 
membre informent immédiatement les 
autorités compétentes de l’État du port ou 
de l’État côtier, selon le cas, des anomalies 
manifestes éventuelles qu’ils constatent 
dans l’exercice normal de leurs fonctions et 
qui risquent de compromettre la sécurité de 
la navigation, ou la sécurité des gens de 
mer à bord, ou de constituer une menace 
pour le milieu marin.

2. Lorsque les autorités ou organismes 
portuaires, dans l’exercice normal de leurs 
fonctions, apprennent qu’un navire se 
trouvant dans l’enceinte portuaire présente 
des anomalies manifestes susceptibles de 
compromettre la sécurité du navire ou de 
constituer une menace déraisonnable pour 
le milieu marin, ils en informent 
immédiatement l’autorité compétente de 
l’État du port concerné.

2. Lorsque les autorités ou organismes 
portuaires, dans l’exercice normal de leurs 
fonctions, apprennent qu’un navire se 
trouvant dans l’enceinte portuaire présente 
des anomalies manifestes susceptibles de 
compromettre la sécurité du navire ou des 
gens de mer à bord ou de constituer une 
menace déraisonnable pour le milieu 
marin, ils en informent immédiatement 
l’autorité compétente de l’État du port 
concerné.

3. Les États membres exigent des pilotes et 
des autorités ou organismes portuaires 
qu’ils communiquent au moins les 
informations ci-après, autant que possible 
en format électronique:

3. Les États membres exigent des pilotes et 
des autorités ou organismes portuaires 
qu’ils communiquent au moins les 
informations ci-après, autant que possible 
en format électronique:

– données du navire (nom, numéro 
d’identification OMI, indicatif d’appel et 
pavillon),

– données du navire (nom, numéro 
d’identification OMI, indicatif d’appel et 
pavillon),

– données du voyage (dernier port d’escale, – données du voyage (dernier port d’escale, 
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port de destination), port de destination),

– description des anomalies manifestes 
constatées à bord.

– description des anomalies manifestes 
constatées à bord.

4. Les États membres veillent à ce que les 
anomalies manifestes notifiées par les 
pilotes et les autorités ou organismes 
portuaires fassent l’objet d’une action de 
suivi appropriée et ils consignent le détail 
des mesures prises.

4. Les États membres veillent à ce que les 
anomalies manifestes notifiées par les 
pilotes et les autorités ou organismes 
portuaires fassent l’objet d’une action de 
suivi appropriée et ils consignent le détail 
des mesures prises.

5. Des compétences d’exécution sont 
conférées à la Commission pour adopter 
des mesures en vue de la mise en œuvre du 
présent article, notamment des procédures 
harmonisées permettant la communication 
des anomalies manifestes par les pilotes et 
les autorités ou organismes portuaires ainsi 
que des actions de suivi prises par les États 
membres. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 31, 
paragraphe 3.

5. Des compétences d’exécution sont 
conférées à la Commission pour adopter 
des mesures en vue de la mise en œuvre du 
présent article, notamment des procédures 
harmonisées permettant la communication 
des anomalies manifestes par les pilotes et 
les autorités ou organismes portuaires ainsi 
que des actions de suivi prises par les États 
membres. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 31, 
paragraphe 3.

»
Or. en

(Directive 2009/16/CE)

Justification

Les pilotes et les autorités portuaires devraient avoir la possibilité de signaler les problèmes 
liés aux conditions de travail à bord des navires.

Amendement 78
Johan Van Overtveldt

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 15 — sous point a
Directive 2009/16/CE
Article 24 — paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres prennent les 
mesures appropriées pour veiller à ce que 
les informations sur l’heure réelle d’arrivée 
et l’heure réelle de départ de tout navire 

2. Les États membres prennent les 
mesures appropriées pour veiller à ce que 
les informations sur l’heure réelle d’arrivée 
et l’heure réelle de départ de tout navire 
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faisant escale dans leurs ports et 
mouillages, ainsi qu’un identifiant du port 
concerné, soient transmises à la base de 
données des inspections dans un délai de 
trois heures à compter de l’heure de 
départ, par l’intermédiaire de SafeSeaNet, 
le système d’échange d’informations 
maritimes de l’Union visé à l’article 3, 
point s), de la directive 2002/59/CE. Une 
fois qu’ils ont transmis ces informations à 
la base de données des inspections par 
l’intermédiaire de SafeSeaNet, les États 
membres sont exemptés de la fourniture de 
données en vertu de l’annexe XIV, 
points 1.2, 2 a) et 2 b), de la présente 
directive.

faisant escale dans leurs ports et 
mouillages, ainsi qu’un identifiant du port 
concerné, soient transmises à la base de 
données des inspections dans un délai de 
trois heures suivant respectivement 
l’arrivée et le départ, par l’intermédiaire de 
SafeSeaNet, le système d’échange 
d’informations maritimes de l’Union visé à 
l’article 3, point s), de la directive 
2002/59/CE. Une fois qu’ils ont transmis 
ces informations à la base de données des 
inspections par l’intermédiaire de 
SafeSeaNet, les États membres sont 
exemptés de la fourniture de données en 
vertu de l’annexe XIV, points 1.2, 2 a) et 
2 b), de la présente directive.

Or. en

Amendement 79
Johan Van Overtveldt

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 16
Directive 2009/16/CE
Article 24 bis — point (3)

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Si le navire bat le pavillon d’un 
État qui délivre des certificats 
électroniques, cette information doit être 
mentionnée dans le profil de risque du 
navire tel qu’il figure aux annexes I et II.

supprimé

Or. en

Amendement 80
Marco Campomenosi

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 17
Directive 2009/16/CE
Article 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) informations concernant les navires 
qui n’ont pas procédé à toutes les 

(a) informations concernant les navires 
qui n’ont pas procédé à toutes les 
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notifications d’informations obligatoires en 
vertu de la présente directive, de la 
directive 2002/59/CE et de la directive 
(UE) 2019/883 du Parlement européen et 
du Conseil30, ainsi que, le cas échéant, du 
règlement (CE) nº 725/2004 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mars 2004 
relatif à l’amélioration de la sûreté des 
navires et des installations portuaires,

notifications d’informations obligatoires en 
vertu de la présente directive, de la 
directive 2002/59/CE et de la directive 
(UE) 2019/883 du Parlement européen et 
du Conseil30, et de la directive 2001/96/CE 
relative au chargement et au 
déchargement sûrs des vraquiers 
(annexe III), ainsi que, le cas échéant, du 
règlement (CE) nº 725/2004 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mars 2004 
relatif à l’amélioration de la sûreté des 
navires et des installations portuaires,

__________________ __________________
30 Directive (UE) 2019/883 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 
relative aux installations de réception 
portuaires pour le dépôt des déchets des 
navires (JO L 151 du 7.6.2019, p. 116).

30 Directive (UE) 2019/883 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 
relative aux installations de réception 
portuaires pour le dépôt des déchets des 
navires (JO L 151 du 7.6.2019, p. 116).

Or. en

Amendement 81
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 17
Directive 2009/16/CE
Article 25 — alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres mettent en place un 
système de suivi des collisions de navires 
avec des cétacés. La Commission prend 
des mesures pour s’assurer que les 
collisions de navires avec des cétacés sont 
signalées dans le cadre de la plate-forme 
européenne d’informations sur les 
accidents de mer.

Or. en

Amendement 82
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 17
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Directive 2009/16/CE
Article 25 — alinéa 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Pour pouvoir s’attaquer plus efficacement 
au problème de la pollution des 
conteneurs maritimes au niveau 
européen, les nouvelles obligations de 
notification à l’OMI au titre du chapitre 5 
de la convention internationale pour la 
sauvegarde de la vie humaine en mer 
(SOLAS) ne doivent pas rester limitées au 
niveau de l’OMI. Les États membres 
devraient également, tous les ans, envoyer 
un rapport sur cette question à la 
Commission européenne et à l’AESM. 
Pour chaque perte, le rapport doit 
comprendre l’itinéraire du navire et, s’ils 
sont connus, la cause et le lieu de la perte. 
L’AESM met à jour les données de la 
plate-forme européenne d’informations 
sur les accidents de mer.

Or. en

Justification

Pour permettre au législateur de légiférer sur la perte de conteneurs, une pollution 
actuellement sous-déclarée, le recueil de données est important.

Amendement 83
Clare Daly

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 17
Directive 2009/16/CE
Article 25

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres mettent en place un 
système de suivi des collisions de navires 
avec des cétacés et des pertes de 
conteneurs en mer, et la Commission 
prend des mesures pour que les collisions 
de navires avec des cétacés soient 
signalées dans le cadre du programme 
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européen d’informations sur les accidents 
de mer. À la lumière des informations 
recueillies, les États membres prennent, le 
cas échéant, des mesures de recherche et 
de conservation supplémentaires, telles 
que la réduction de la vitesse et le 
réacheminement, afin de réduire le risque 
de collision avec des navires et leurs 
incidences négatives sur la conservation 
des cétacés.

Or. en

Amendement 84
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 17 bis (nouveau)
Directive 2009/16/CE
Article 27 — paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 bis) Le paragraphe 1 est 
remplacé par le texte suivant:
La Commission publie chaque année sur 
un site internet public des informations 
concernant les compagnies dont le respect 
des normes, utilisé pour la détermination 
du profil de risque des navires visé à 
l’annexe I, partie I, a été jugé faible ou 
très faible pendant une période de trois 
mois ou plus. Cette liste comprend les 
noms, la propriété de la compagnie et la 
classification CII de tous les navires 
faisant escale dans les ports de l’Union 
qui n’atteignent pas la classification «A» 
dans la classification CII de l’OMI.

Or. en

Amendement 85
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 17 bis (nouveau)
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Directive 2009/16/CE
Article 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 bis) L’article 26 est remplacé 
par le texte suivant:
Publication d’informations: la 
Commission met à disposition et gère, sur 
un site internet public, les informations 
relatives aux inspections, aux 
immobilisations et aux refus d’accès 
conformément à l’annexe XIII, sur la 
base des compétences spécialisées et de 
l’expérience disponibles en vertu du 
mémorandum d’entente de Paris. Les 
informations identifiant un navire 
particulier ne devraient être mises à la 
disposition du public qu’à la condition 
que toutes les procédures judiciaires 
soient achevées et ne fassent l’objet 
d’aucun recours.

Or. en

Amendement 86
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 17 bis (nouveau)
Directive 2009/16/CE
Article 27

Texte en vigueur Amendement

(17 bis) L’article 27 est remplacé 
par le texte suivant:

Article 27 «Article 27

Publication d’une liste des compagnies 
dont le respect des normes est faible ou très 
faible

Publication d’une liste des compagnies 
dont le respect des normes est faible ou très 
faible

La Commission publie régulièrement sur 
un site internet public des informations 
concernant les compagnies dont le respect 
des normes, utilisé pour la détermination 
du profil de risque des navires visé à 
l’annexe I, partie I, a été jugé faible ou très 

La Commission publie régulièrement sur 
un site internet public des informations 
concernant les compagnies dont le respect 
des normes, utilisé pour la détermination 
du profil de risque des navires visé à 
l’annexe I, partie I, a été jugé faible ou très 
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faible pendant une période de trois mois ou 
plus.

faible pendant une période de trois mois ou 
plus.

Des compétences d’exécution sont 
conférées à la Commission pour établir les 
modalités de publication des informations 
visées au premier alinéa, les critères pour 
l’agrégation des données pertinentes et la 
fréquence des mises à jour. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure d’examen visée à 
l’article 31, paragraphe 3.

Cette liste comprendra le nom de la 
compagnie, les notes CII, les sanctions 
maritimes FuelEU, les pertes de 
conteneurs, les collisions avec les cétacés 
et les conditions générales de travail telles 
qu’elles sont décrites dans la CTM de 
2006.

Des compétences d’exécution sont 
conférées à la Commission pour établir les 
modalités de publication des informations 
visées au premier alinéa, les critères pour 
l’agrégation des données pertinentes et la 
fréquence des mises à jour. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure d’examen visée à 
l’article 31, paragraphe 3.

»
Or. en

(Directive 2009/16/CE)

Justification

Les données relatives aux performances environnementales et sociales des navires devraient 
être rendues publiques.

Amendement 87
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 18
Directive 2009/16/CE
Article 30, alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Pour assurer une mise en œuvre effective 
de la présente directive et contrôler le 
fonctionnement global du régime de l’UE 
relatif au contrôle par l’État du port 
conformément à l’article 2, point b) i), du 

Pour assurer une mise en œuvre effective 
de la présente directive et contrôler le 
fonctionnement global du régime de l’UE 
relatif au contrôle par l’État du port 
conformément à l’article 2, point b) i), du 
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règlement (CE) nº 1406/2002, la 
Commission recueille les informations 
nécessaires et effectue des visites dans les 
États membres.

règlement (CE) nº 1406/2002, la 
Commission recueille les informations 
nécessaires et effectue des visites, y 
compris des visites ad hoc et inopinées, 
dans les États membres.

Or. en

Amendement 88
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 19
Directive 2009/16/CE
Article 30 bis, alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission est habilitée à adopter des 
actes délégués en conformité avec 
l’article 30 ter afin de modifier la liste des 
conventions figurant à l’article 2, 
paragraphe 1, après que ces conventions 
ont été adoptées en tant qu’instrument 
pertinent par le mémorandum d’entente 
de Paris, et de modifier l’annexe VI pour y 
ajouter les procédures et les lignes 
directrices relatives au contrôle par l’État 
du port adoptées par le mémorandum 
d’entente de Paris ou d’en actualiser la liste 
figurant dans cette annexe.

La Commission est habilitée à adopter des 
actes délégués en conformité avec 
l’article 30 ter afin de modifier la liste des 
conventions figurant à l’article 2, 
paragraphe 1, après que ces conventions 
qui sont pertinentes eu égard aux 
inspections réalisées dans le cadre du 
contrôle par l’État du port sont entrées en 
vigueur, et de modifier l’annexe VI pour y 
ajouter les procédures et les lignes 
directrices relatives au contrôle par l’État 
du port adoptées par le mémorandum 
d’entente de Paris ou d’en actualiser la liste 
figurant dans cette annexe.

Or. en

Amendement 89
Ljudmila Novak, Marian-Jean Marinescu, Elissavet Vozemberg-Vrionidi, 
Magdalena Adamowicz

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 22
/
/

Texte proposé par la Commission Amendement

Examen de la mise en œuvre Examen
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Or. en

Amendement 90
Ljudmila Novak, Marian-Jean Marinescu, Elissavet Vozemberg-Vrionidi, 
Magdalena Adamowicz

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 22
/
/

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission, au plus tard le... [OP: 
veuillez indiquer la date, à savoir dix ans à 
compter de la date d’entrée en vigueur de 
la présente directive modificative], la 
Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport relatif à 
la mise en œuvre et au respect de la 
présente directive.

La Commission, au plus tard le... [OP: 
veuillez indiquer la date, à savoir cinq ans 
à compter de la date d’entrée en vigueur de 
la présente directive modificative], la 
Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport relatif à 
la mise en œuvre et au respect de la 
présente directive.

La Commission détermine, en se fondant 
sur ce rapport, s’il est nécessaire de 
proposer une directive modificative ou des 
textes législatifs supplémentaires dans ce 
domaine.
En tout état de cause, et dès que l’OMI 
aura achevé la révision de son indicateur 
d’intensité carbonique (CII), la 
Commission proposera une révision ciblée 
de la présente directive afin d’inclure ce 
CII révisé parmi les indicateurs de 
performance environnementale dans le 
profil de risque des navires au titre de la 
présente directive.

Or. en

Amendement 91
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 22
Directive 2009/16/CE
Article 35, alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission, au plus tard le... [OP: 
veuillez indiquer la date, à savoir: dix ans 
à compter de la date d’entrée en vigueur de 
la présente directive modificative], la 
Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport relatif à 
la mise en œuvre et au respect de la 
présente directive.

Dans un délai de quatre ans à compter de 
la date d’entrée en vigueur de la présente 
directive modificative et tous les quatre 
ans par la suite, la Commission présente 
au Parlement européen et au Conseil un 
rapport relatif à la mise en œuvre et au 
respect de la présente directive.

Or. en

Amendement 92
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 22
2009/16/CE
Article 35

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission détermine, en se fondant 
sur ce rapport, s’il est nécessaire de 
proposer une directive modificative ou des 
textes législatifs supplémentaires dans ce 
domaine.

Or. en

Amendement 93
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 — paragraphe 1 — point 22
2009/16/CE
Article 35, alinéa 2 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Lors de l’élaboration du rapport 
mentionné au paragraphe 1 du présent 
article, la Commission devrait examiner 
dans quelle mesure les inspections 
réalisées dans le cadre du contrôle par 
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l’État du port pourraient être utilisées 
comme moyen d’assurer un meilleur 
respect des instruments communautaires 
et internationaux lorsqu’il existe un 
problème environnemental ou social 
urgent qui requiert une attention 
supplémentaire. En particulier, elle 
devrait évaluer le rôle joué par ces 
inspections pour assurer le respect de la 
législation de l’Union ou des accords 
internationaux qui fixent des objectifs de 
réduction des émissions, des exigences 
concernant l’utilisation de certains 
combustibles à l’intérieur et à l’extérieur 
des eaux de l’Union, et des normes 
sociales.

Or. en

Amendement 94
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 2 — paragraphe 1 — alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Avant le [OP: veuillez indiquer la date, à 
savoir un an à compter de la date d’entrée 
en vigueur de la présente directive 
modificative], les États membres adoptent 
et publient les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions.

Avant le [OP: veuillez indiquer la date, à 
savoir neuf mois à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la présente directive 
modificative], les États membres adoptent 
et publient les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions.

Or. en

Amendement 95
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Annexe I
Directive 2009/16/CE
Annexe I
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Texte proposé par la Commission Amendement

ii) Les navires munis de certificats 
délivrés par des organismes agréés dont le 
niveau de performance est élevé compte 
tenu de leur taux d’immobilisation au sein 
de la Communauté et de la région couverte 
par le mémorandum d’entente de Paris sont 
réputés présenter un risque plus faible.

ii) Les navires munis de certificats 
délivrés par des organismes agréés dont le 
niveau de performance est élevé compte 
tenu de leur taux d’immobilisation au sein 
de la Communauté et de la région couverte 
par le mémorandum d’entente de Paris sont 
réputés présenter un risque plus faible, à 
moins que ces navires ne se soient 
également vu délivrer des certificats, des 
documents de conformité, des exemptions, 
des dispenses ou des conditions par l’État 
du pavillon sans l’intervention de 
l’entreprise agréée.

Or. en

Amendement 96
Clare Daly

Proposition de directive
Annexe I
Directive 2009/16/CE
Annexe I, paragraphe 1, 1, 2

Texte proposé par la Commission Amendement

iii bis) iv) les navires qui ont subi des 
pertes de conteneurs au cours des 
36 derniers mois sont considérés comme 
présentant un risque plus élevé

Or. en

Amendement 97
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Annexe I
Directive 2009/16/CE
Annexe I

Texte proposé par la Commission Amendement

i) L’indicateur d’intensité de 
carbone du navire: les navires de la 
catégorie D-E sont réputés présenter un 

supprimé
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risque plus élevé.
Or. en

Amendement 98
Johan Van Overtveldt

Proposition de directive
Annexe I
Directive 2009/16/CE
Annexe I — point g — sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) L’indicateur d’intensité de 
carbone du navire: les navires de la 
catégorie D-E sont réputés présenter un 
risque plus élevé.

supprimé

Or. en

Amendement 99
Ljudmila Novak, Elissavet Vozemberg-Vrionidi, Magdalena Adamowicz

Proposition de directive
Annexe I
Directive 2009/16/CE
Annexe I — point g — sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) L’indicateur d’intensité de 
carbone du navire: les navires de la 
catégorie D-E sont réputés présenter un 
risque plus élevé.

supprimé

Or. en

Amendement 100
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe I
Directive 2009/16/CE
Annexe I, point I, sous-point g, sous-point ii bis
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Texte proposé par la Commission Amendement

ii bis) Les navires qui ne disposent pas 
d’un inventaire des matières dangereuses 
en cours de validité tel que détaillé dans le 
règlement (UE) nº 1257/2013 ou dans la 
convention de Hong Kong sont considérés 
comme présentant un risque plus élevé.

Or. en

Amendement 101
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Annexe I
Directive 2009/16/CE
Annexe I

Texte proposé par la Commission Amendement

ii bis) Un document de conformité 
FuelEU et le paiement des sanctions 
FuelEU, conformément aux articles 22 et 
23 du règlement (UE) 2023/1805 (FuelEU 
Maritime).

Or. en

Amendement 102
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Annexe I
Directive 2009/16/CE
Annexe I

Texte proposé par la Commission Amendement

ii ter) Les sanctions au titre du SEQE 
telles que détaillées dans la directive (UE) 
2023/959 (SEQE)

Or. en

Justification

Adaptation de l’annexe concernant la modification du profil de risque du navire.
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Amendement 103
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Annexe I
Directive 2009/16/CE
Annexe I

Texte proposé par la Commission Amendement

ii quater) les navires ayant perdu des 
conteneurs en mer

Or. en

Justification

Adaptation de l’annexe concernant la modification du profil de risque du navire.

Amendement 104
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Annexe I
Directive 2009/16/CE
Annexe I

Texte proposé par la Commission Amendement

g bis) Conditions de vie et de travail des 
marins à bord
i) Registres des heures de travail ou de 
repos des gens de mer (convention de 
l’OIT nº 180, partie II, article 8, 
paragraphe 1 ou la CTM de 2006, 
norme A.2.3.12);
ii) Certificat de travail maritime (CTM, 
2006, règle 5.1.3);
iii) Déclaration du certificat du travail 
maritime (CTM, 2006, règle 5.1.3);
iv) Déclaration de conformité du travail 
maritime (DMLC) à bord (parties I et II) 
(CTM, 2006, règle 5.1.3);
v) Contrat d’engagement maritime (CTM, 
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2006, norme A 2.1);
Or. en

Justification

Adaptation de l’annexe concernant la modification du profil de risque du navire.

Amendement 105
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Annexe I
Directive 2009/16/CE
Annexe I

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Annexe I — partie 2 — point 2B 
— l’incident 5 est ajouté comme suit:
– Les navires munis de certificats et de 
documents de conformité, y compris, mais 
sans s’y limiter, les exemptions, les 
dispenses ou les conditions équivalentes 
qui ont été délivrés par des inspecteurs, 
des contrôleurs ou du personnel 
technique non exclusifs agissant pour le 
compte d’une administration de pavillon 
d’un pays tiers, en particulier dans le 
cadre d’une sous-traitance temporaire.

Or. en

Amendement 106
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Annexe III
Directive 2009/16/CE
Annexe III — PARTIE A: LISTE DES CERTIFICATS ET DOCUMENTS

Texte proposé par la Commission Amendement

54 bis. 55. Certificat d’enregistrement ou 
autre document de nationalité 
(article 9.1.2 de la CNUDM);
56. Certificats concernant la solidité de la 



AM\1288116EN.docx 59/81 PE754.725v01-00

EN

coque et les installations de propulsion du 
navire, délivrés par la société de 
classification concernée (à requérir 
seulement si le navire est classé par une 
société de classification);
57. Registre des appareils de manutention 
[convention nº 32 de l’OIT, article 9, 
paragraphe 2, point 4), et convention 
nº 152 de l’OIT, article 25];
58. Certificats pour le matériel de 
chargement et de déchargement 
[convention nº 134 de l’OIT, article 4.3, 
point e), et convention nº 32 de l’OIT, 
article 9, paragraphe 4];
59. Registres des heures de travail ou de 
repos des gens de mer (convention de 
l’OIT nº 180, partie II, article 8, 
paragraphe 1 ou CTM, 2006, 
norme A.2.3.12);
60. Certificat de travail maritime (CTM, 
2006, règle 5.1.3);
61. Déclaration du certificat du travail 
maritime (CTM, 2006, règle 5.1.3);
62. Déclaration de conformité du travail 
maritime (DMLC) à bord (parties I et II) 
(CTM, 2006, règle 5.1.3);
63. Contrat d’engagement maritime des 
gens de mer (CTM, 2006, norme A 2.1);
64. Rapport d’essai AIS (SOLAS règle 
V/18.9, MSC.1/Circ.1252);

Or. en

Justification

La vérification des documents relatifs aux conditions de travail à bord des navires est une 
priorité absolue.

Amendement 107
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe III
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Directive 2009/16/CE
Annexe IV — point 54 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

54 bis. Le document FuelEU délivré en 
vertu du règlement (UE) 2023/1805 du 
Parlement européen et du Conseil du 
13 septembre 2023 relatif à l’utilisation de 
carburants renouvelables et bas carbone 
dans le transport maritime et modifiant la 
directive 2009/16/CE

Or. en

Amendement 108
Ignazio Corrao
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe III
Directive 2009/16/CE
Annexe IV, point 54 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

54 ter. Inventaire des matières 
dangereuses en cours de validité tel que 
détaillé dans le règlement (UE) 
nº 1257/2013 ou dans la convention de 
Hong Kong.

Or. en

Amendement 109
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Annexe III
Directive 2009/16/CE
Annexe IV

Texte proposé par la Commission Amendement

47 bis. Collisions entre les navires et les 
cétacés signalées dans le cadre de la plate-
forme européenne d’informations sur les 
accidents de mer

Or. en
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Amendement 110
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Annexe III
Directive 2009/16/CE
Annexe IV

Texte proposé par la Commission Amendement

47 ter. Rapport sur les pertes de 
conteneurs, conformément à l’article 25 
de la présente directive et à la directive 
sur la pollution causée par les navires, 
dans le cadre de la plate-forme 
européenne d’information sur les 
accidents de mer.

Or. en

Amendement 111
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Annexe V bis (nouvelle)
Directive 2009/16/CE
Annexe XIII

Texte en vigueur Amendement

L’annexe XIII est remplacée par le texte 
suivant:

ANNEXE XIII «ANNEXE XIII

PUBLICATION DES INFORMATIONS 
RELATIVES AUX INSPECTIONS, AUX 
IMMOBILISATIONS ET AUX REFUS 
D’ACCÈS DANS LES PORTS ET 
MOUILLAGES DES ÉTATS MEMBRES

PUBLICATION DES INFORMATIONS 
RELATIVES AUX INSPECTIONS, AUX 
IMMOBILISATIONS ET AUX REFUS 
D’ACCÈS DANS LES PORTS ET 
MOUILLAGES DES ÉTATS MEMBRES

(visés à l’article 26) (visés à l’article 26)

1. Les informations publiées conformément 
à l’article 26 doivent comprendre les 
éléments suivants:

1. Les informations publiées conformément 
à l’article 26 doivent comprendre les 
éléments suivants:

(a) le nom du navire; (a) le nom du navire;

b) le numéro d’identification OMI; b) le numéro d’identification OMI;
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(c) le type de navire; (c) le type de navire;

(d) la jauge brute; (d) la jauge brute;

(e) l’année de construction, déterminée sur 
la base de la date figurant dans les 
certificats de sécurité du navire;

(e) l’année de construction, déterminée sur 
la base de la date figurant dans les 
certificats de sécurité du navire;

(f) le nom et l’adresse de la compagnie du 
navire;

(f) le nom et l’adresse de la compagnie du 
navire;

(g) pour les navires transportant des 
cargaisons liquides ou solides en vrac, le 
nom et l’adresse de l’affréteur responsable 
du choix du navire et le type d’affrètement;

(g) pour les navires transportant des 
cargaisons liquides ou solides en vrac, le 
nom et l’adresse de l’affréteur responsable 
du choix du navire et le type d’affrètement;

(h) l’État du pavillon; (h) l’État du pavillon;

(i) les certificats de classification et les 
certificats réglementaires délivrés 
conformément aux conventions 
applicables, ainsi que l’autorité ou 
l’organisme qui a délivré chacun desdits 
certificats, y compris leurs dates de 
délivrance et d’expiration;

(i) les certificats de classification et les 
certificats réglementaires délivrés 
conformément aux conventions 
applicables, ainsi que l’autorité ou 
l’organisme qui a délivré chacun desdits 
certificats, y compris leurs dates de 
délivrance et d’expiration;

(j) le port et la date de la dernière visite 
intermédiaire ou annuelle en rapport avec 
les certificats visés au point

(j) le port et la date de la dernière visite 
intermédiaire ou annuelle en rapport avec 
les certificats visés au point

(i) ainsi que le nom de l’autorité ou de 
l’organisme qui a effectué la visite;

(i) ainsi que le nom de l’autorité ou de 
l’organisme qui a effectué la visite;

(k) la date, le pays, le port 
d’immobilisation.

(k) la date, le pays, le port 
d’immobilisation.

2. En ce qui concerne les navires ayant été 
immobilisés, les informations publiées 
conformément à l’article 26 doivent 
également comprendre:

(l) Certificat de travail maritime et 
déclaration de conformité du travail 
maritime

(a) le nombre des immobilisations au cours 
des trente-six derniers mois;

2. En ce qui concerne les navires ayant été 
immobilisés, les informations publiées 
conformément à l’article 26 doivent 
également comprendre:

(b) la date de levée de l’immobilisation; (a) le nombre des immobilisations au cours 
des trente-six derniers mois;

(c) la durée de l’immobilisation, en jours; (b) la date de levée de l’immobilisation;

(d) les raisons de l’immobilisation, en 
termes clairs et explicites;

(c) la durée de l’immobilisation, en jours;

(e) une indication, le cas échéant, précisant 
si la responsabilité de l’organisme agréé 
ayant effectué la visite est engagée en ce 

(d) les raisons de l’immobilisation, en 
termes clairs et explicites;
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qui concerne les anomalies qui, seules ou 
en combinaison, ont entraîné 
l’immobilisation;

(f) la description des mesures prises dans le 
cas d’un navire autorisé à poursuivre sa 
route jusqu’au chantier de réparation 
approprié le plus proche;

(e) une indication, le cas échéant, précisant 
si la responsabilité de l’organisme agréé 
ayant effectué la visite est engagée en ce 
qui concerne les anomalies qui, seules ou 
en combinaison, ont entraîné 
l’immobilisation;

(g) si le navire fait l’objet d’un refus 
d’accès à un port ou mouillage dans la 
Communauté, les raisons de ce refus, en 
termes clairs et explicites.

(f) la description des mesures prises dans le 
cas d’un navire autorisé à poursuivre sa 
route jusqu’au chantier de réparation 
approprié le plus proche;

(g) si le navire fait l’objet d’un refus 
d’accès à un port ou mouillage dans 
l’Union européenne, les raisons de ce 
refus, en termes clairs et explicites.

»
Or. en

(Directive 2009/16/CE)

Justification

Les certificats de la CTM devraient être rendus publics

Amendement 112
Pierre Karleskind

Proposition de directive
Annexe V ter (nouvelle)
2009/16/CE
Annexe IX

Texte en vigueur Amendement

L’annexe IX est remplacée par le texte 
suivant:

ANNEXE IX «ANNEXE IX

RAPPORT D’INSPECTION (le rapport 
visé à l’article 17)

RAPPORT D’INSPECTION (le rapport 
visé à l’article 17)

Le rapport d’inspection comprend au 
moins les éléments suivants:

Le rapport d’inspection comprend au 
moins les éléments suivants:
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I. Généralités I. Généralités

1.Autorité compétente ayant rédigé le 
rapport

1.Autorité compétente ayant rédigé le 
rapport

2.Date et lieu de l’inspection 2.Date et lieu de l’inspection

3.Nom du navire inspecté 3.Nom du navire inspecté

4.Pavillon 4.Pavillon

5.Type de navire (indiqué dans le certificat 
de gestion de la sécurité)

5.Type de navire (indiqué dans le certificat 
de gestion de la sécurité)

6.Numéro d’identification OMI 6.Numéro d’identification OMI

7.Indicatif d’appel 7.Indicatif d’appel

8.Jauge brute 8.Jauge brute

9.Port en lourd (le cas échéant) 9.Port en lourd (le cas échéant)

10.Année de construction, déterminée sur 
la base de la date figurant dans les 
certificats de sécurité du navire

10.Année de construction, déterminée sur 
la base de la date figurant dans les 
certificats de sécurité du navire

11.La société de classification, ou les 
sociétés de classification, ainsi que tout 
autre organisme, suivant le cas, qui a (ont) 
délivré pour ce navire des certificats de 
classification, le cas échéant

11.La société de classification, ou les 
sociétés de classification, ainsi que tout 
autre organisme, suivant le cas, qui a (ont) 
délivré pour ce navire des certificats de 
classification, le cas échéant

12.L’organisme agréé, ou les organismes 
agréés, et/ou toute autre partie qui a (ont) 
délivré pour ce navire des certificats 
conformément aux conventions applicables 
au nom de l’État du pavillon

12.L’organisme agréé, ou les organismes 
agréés, et/ou toute autre partie qui a (ont) 
délivré pour ce navire des certificats 
conformément aux conventions applicables 
au nom de l’État du pavillon

13.Nom et adresse de la compagnie ou de 
l’exploitant du navire

13.Nom et adresse de la compagnie ou de 
l’exploitant du navire

14.Nom et adresse de l’affréteur 
responsable du choix du navire et type 
d’affrètement pour les navires transportant 
des cargaisons liquides ou solides en vrac

14.Nom et adresse de l’affréteur 
responsable du choix du navire et type 
d’affrètement pour les navires transportant 
des cargaisons liquides ou solides en vrac

15.Date finale de rédaction du rapport 
d’inspection

15.Date finale de rédaction du rapport 
d’inspection

16.Mention indiquant que des informations 
détaillées concernant une inspection ou une 
immobilisation peuvent faire l’objet d’une 
publication

16.Mention indiquant que des informations 
détaillées concernant une inspection ou une 
immobilisation peuvent faire l’objet d’une 
publication

II. Informations relatives à l’inspection II. Informations relatives à l’inspection

1.Certificats délivrés en vertu des 
conventions applicables, autorité ou 
organisme qui a délivré le (les) certificat(s) 

1.Certificats délivrés en vertu des 
conventions applicables, autorité ou 
organisme qui a délivré le (les) certificat(s) 
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en question, avec l’indication des dates de 
délivrance et d’expiration

en question, avec l’indication des dates de 
délivrance et d’expiration

2.Parties ou éléments du navire ayant fait 
l’objet de l’inspection (dans le cas d’une 
inspection détaillée ou renforcée)

1 bis Registres des heures de repos et 
tableau précisant l’organisation du travail 
à bord

3.Port et date de la dernière visite 
intermédiaire, annuelle ou périodique, et 
nom de l’organisme qui a effectué la visite

2.Parties ou éléments du navire ayant fait 
l’objet de l’inspection (dans le cas d’une 
inspection détaillée ou renforcée)

Type d’inspection (inspection, inspection 
détaillée, inspection renforcée)

3.Port et date de la dernière visite 
intermédiaire, annuelle ou périodique, et 
nom de l’organisme qui a effectué la visite

5.Nature des anomalies 4.Type d’inspection (inspection, inspection 
détaillée, inspection renforcée)

6.Mesures prises 5.Nature des anomalies

III. Informations supplémentaires en cas 
d’immobilisation

6.Mesures prises

1.Date de la décision d’immobilisation III. Informations supplémentaires en cas 
d’immobilisation

2.Date de la levée de l’immobilisation 1.Date de la décision d’immobilisation

3.Nature des anomalies ayant justifié la 
décision d’immobilisation (références aux 
conventions, le cas échéant)

2.Date de la levée de l’immobilisation

4.Indication, le cas échéant, précisant si la 
responsabilité de l’organisme agréé ou de 
tout autre organisme privé ayant effectué la 
visite est engagée en ce qui concerne les 
anomalies qui, seules ou en combinaison, 
ont entraîné l’immobilisation

3.Nature des anomalies ayant justifié la 
décision d’immobilisation (références aux 
conventions, le cas échéant)

5.Mesures prises 4.Indication, le cas échéant, précisant si la 
responsabilité de l’organisme agréé ou de 
tout autre organisme privé ayant effectué la 
visite est engagée en ce qui concerne les 
anomalies qui, seules ou en combinaison, 
ont entraîné l’immobilisation

5.Mesures prises.

»
Or. en

(2009/16/CE)

Justification

Les heures de travail et de repos sont mentionnées dans le rapport d’inspection.
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Amendement 113
Ljudmila Novak

Proposition de directive
Annexe II
Directive 2009/16/CE
Annexe 2 — tableau

Texte proposé par la Commission

PROFIL DE RISQUE DES NAVIRES

(visé à l’article 10, paragraphe 2)

Profil

Navires à risque élevé (NRÉ) Navires à risque 
normal (NRN)

Navires à risque 
faible 
(NRF)

Paramètres 
génériques

Critèr
es

Pondération (en 
points) Critères Critères

1 Type de navire Navire-citerne 
chimique 
Méthanier
Navire-citerne 
pétrolier 
Vraquier 
Navire à 
passagers

1 Tous types

2 Âge du navire Tous types 
> 12 ans

1 Tous âges

3a   Niveau de performance faible 2 Niveau de 
performance 

élevé

3b Pa
vi

llo
n

Tous les instruments de 
l’OMI énumérés à l’article 2 
ratifiés 

– – Oui

3c Certificat électronique Les certificats 
réglementaires 
sont transmis 
numériquement au 
système 
d’information

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

4a

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

1

–

4b

O
rg

an
is

m
es

 
ag

ré
és

Agréé UE – – Oui

H – – Élevé5 En
tr

ep
ri

se
 

N
iv

ea
u 

de
 

M – –

N
i u

n 
na

vi
re

 à
 ri

sq
ue

 é
le

vé
 n

i u
n 

na
vi

re
 à

 ri
sq

ue
 fa

ib
le

–
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L Faible –pr
iv

ée

pe
rf

or
m

a
nc

e

VL Très faible

2

–

Paramètres historiques

6 Nombre d’anomalies 
enregistrées lors de chaque 
inspection au cours des 
36 derniers mois

A
no

m
al

ie
s

> 6 lors d’une des 
inspections

– ≤ 5 lors de 
chaque 

inspection 
individuelle 
(et au moins 

une 
inspection 

effectuée au 
cours des

36 derniers 
mois)

7 Nombre d’
immobilisations 

au cours des 36 derniers 
mois

Im
m

ob
ili

sa
tio

n
s

≥ 2 
immobilisations

1 Pas 
d’immobilisa

tion

Paramètres environnementaux

8 Indicateur d’intensité de 
carbone (CII)

N
ot

at
io

n

D-E 1

9 Nombre d’anomalies liées 
aux conventions MARPOL, 
AFS, BWM, CLC 92, 
«Hydrocarbures de soute» et 
de Nairobi enregistrées lors 
de chaque inspection au 
cours des 36 derniers mois A

no
m

al
ie

s

> 3 lors d’une des 
inspections

1

Amendement 

PROFIL DE RISQUE DES NAVIRES

(visé à l’article 10, paragraphe 2)

Profil

Navires à risque élevé (NRÉ) Navires à risque 
normal (NRN)

Navires à risque 
faible 
(NRF)

Paramètres 
génériques

Critèr
es

Pondération (en 
points) Critères Critères

1 Type de navire Navire-citerne 
chimique 
Méthanier
Navire-citerne 
pétrolier 
Vraquier 
Navire à 
passagers

1 Tous types

2 Âge du navire Tous types 
> 12 ans

1 Tous âges

3a

Pa
vi

llo
n

  Niveau de performance faible 2

N
i 

un
 

na
vi

r
e 

à 
ris

qu
e él

ev
é 

ni
 u

n 
na

vi
r

e 
à 

ris
qu

e fa
ib

l
e

Niveau de 
performance 

élevé
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3b Tous les instruments de 
l’OMI énumérés à l’article 2 
ratifiés 

– – Oui

3c Certificat électronique Les certificats 
réglementaires 
sont transmis 
numériquement au 
système 
d’information

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

4a
N

iv
ea

u 
de

 
pe

rf
or

m
an

ce

VL Très faible

1

–

4b

O
rg

an
is

m
es

 
ag

ré
és

Agréé UE – – Oui

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

5

En
tre

pr
is

e 
pr

iv
ée

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

2

–

Paramètres historiques

6 Nombre d’anomalies 
enregistrées lors de chaque 
inspection au cours des 
36 derniers mois

A
no

m
al

ie
s

> 6 lors d’une des 
inspections

– ≤ 5 lors de 
chaque 

inspection 
individuelle 
(et au moins 

une 
inspection 

effectuée au 
cours des

36 derniers 
mois)

7 Nombre d’
immobilisations 

au cours des 36 derniers 
mois

Im
m

ob
ili

sa
tio

n
s

≥ 2 
immobilisations

1 Pas 
d’immobilisa

tion

Paramètres environnementaux

supprimé

9 Nombre d’anomalies liées 
aux conventions MARPOL, 
AFS, BWM, CLC 92, 
«Hydrocarbures de soute» et 
de Nairobi enregistrées lors 
de chaque inspection au 
cours des 36 derniers mois A

no
m

al
ie

s

> 3 lors d’une des 
contrôles

1

Or. en
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Amendement 114
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Annexe II
Directive 2009/16/CE
Annexe 2 — tableau

Texte proposé par la Commission

PROFIL DE RISQUE DES NAVIRES

(visé à l’article 10, paragraphe 2)

Profil

Navires à risque élevé (NRÉ) Navires à risque 
normal (NRN)

Navires à risque 
faible 
(NRF)

Paramètres 
génériques

Critèr
es

Pondération (en 
points) Critères Critères

1 Type de navire Navire-citerne 
chimique 
Méthanier
Navire-citerne 
pétrolier 
Vraquier 
Navire à 
passagers

1 Tous types

2 Âge du navire Tous types 
> 12 ans

1 Tous âges

3a   Niveau de performance faible 2 Niveau de 
performance 

élevé

3b Pa
vi

llo
n

Tous les instruments de 
l’OMI énumérés à l’article 2 
ratifiés 

– – Oui

3c Certificat électronique Les certificats 
réglementaires 
sont transmis 
numériquement au 
système 
d’information

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

4a

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

1

–

4b

O
rg

an
is

m
es

 
ag

ré
és

Agréé UE – – Oui

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

5

En
tre

pr
is

e 
pr

iv
ée

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

2

N
i u

n 
na

vi
re

 à
 ri

sq
ue

 é
le

vé
 n

i u
n 

na
vi

re
 à

 ri
sq

ue
 fa

ib
le

–
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Paramètres historiques

6 Nombre d’anomalies 
enregistrées lors de chaque 
inspection au cours des 
36 derniers mois

A
no

m
al

ie
s

> 6 lors d’une des 
inspections

– ≤ 5 lors de 
chaque 

inspection 
individuelle 
(et au moins 

une 
inspection 

effectuée au 
cours des

36 derniers 
mois)

7 Nombre d’
immobilisations 

au cours des 36 derniers 
mois

Im
m

ob
ili

sa
tio

n
s

≥ 2 
immobilisations

1 Pas 
d’immobilisa

tion

Paramètres environnementaux

8 Indicateur d’intensité de 
carbone (CII)

N
ot

at
io

n

D-E 1

9 Nombre d’anomalies liées 
aux conventions MARPOL, 
AFS, BWM, CLC 92, 
«Hydrocarbures de soute» et 
de Nairobi enregistrées lors 
de chaque inspection au 
cours des 36 derniers mois A

no
m

al
ie

s

> 3 lors d’une des 
inspections

1

Amendement 

PROFIL DE RISQUE DES NAVIRES

(visé à l’article 10, paragraphe 2)

Profil

Navires à risque élevé (NRÉ) Navires à risque 
normal (NRN)

Navires à risque 
faible 
(NRF)

Paramètres 
génériques

Critèr
es

Pondération (en 
points) Critères Critères

1 Type de navire Navire-citerne 
chimique 
Méthanier
Navire-citerne 
pétrolier 
Vraquier 
Navire à 
passagers

1 Tous types

2 Âge du navire Tous types 
> 12 ans

1 Tous âges

3a   Niveau de performance faible 2 Niveau de 
performance 

élevé

3b Pa
vi

llo
n

Tous les instruments de 
l’OMI énumérés à l’article 2 
ratifiés 

– – Oui

3c Certificat électronique Les certificats 

N
i u

n 
na

vi
re

 à
 

ris
qu

e 
él

ev
é 

ni
 u

n 
na

vi
re

 à
 ri

sq
ue

 
fa

ib
le



AM\1288116EN.docx 71/81 PE754.725v01-00

EN

réglementaires 
sont transmis 
numériquement au 
système 
d’information

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

4a

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

1

–

4b

O
rg

an
is

m
es

 
ag

ré
és

Agréé UE – – Oui

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

5

En
tre

pr
is

e 
pr

iv
ée

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

2

–

Paramètres historiques

6 Nombre d’anomalies 
enregistrées lors de chaque 
inspection au cours des 
36 derniers mois

A
no

m
al

ie
s

> 6 lors d’une des 
inspections

– ≤ 5 lors de 
chaque 

inspection 
individuelle 
(et au moins 

une 
inspection 

effectuée au 
cours des

36 derniers 
mois)

7 Nombre d’
immobilisations 

au cours des 36 derniers 
mois

Im
m

ob
ili

sa
tio

n
s

≥ 2 
immobilisations

1 Pas 
d’immobilisa

tion

Paramètres environnementaux

supprimé

9 Nombre d’anomalies liées 
aux conventions MARPOL, 
AFS, BWM, CLC 92, 
«Hydrocarbures de soute» et 
de Nairobi enregistrées lors 
de chaque inspection au 
cours des 36 derniers mois A

no
m

al
ie

s

> 3 lors d’une des 
inspections

1

Or. en

Amendement 115
Johan Van Overtveldt
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Proposition de directive
Annexe II
Directive 2009/16/CE
Annexe 2 — tableau

Texte proposé par la Commission

PROFIL DE RISQUE DES NAVIRES

(visé à l’article 10, paragraphe 2)

Profil

Navires à risque élevé (NRÉ) Navires à risque 
normal (NRN)

Navires à risque 
faible 
(NRF)

Paramètres 
génériques

Critèr
es

Pondération (en 
points) Critères Critères

1 Type de navire Navire-citerne 
chimique 
Méthanier
Navire-citerne 
pétrolier 
Vraquier 
Navire à 
passagers

1 Tous types

2 Âge du navire Tous types 
> 12 ans

1 Tous âges

3a   Niveau de performance faible 2 Niveau de 
performance 

élevé

3b Pa
vi

llo
n

Tous les instruments de 
l’OMI énumérés à l’article 2 
ratifiés 

– – Oui

3c Certificat électronique Les certificats 
réglementaires 
sont transmis 
numériquement au 
système 
d’information

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

4a

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

1

–

4b

O
rg

an
is

m
es

 
ag

ré
és

Agréé UE – – Oui

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

5

En
tre

pr
is

e 
pr

iv
ée

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

2

–

Paramètres historiques

N
i u

n 
na

vi
re

 à
 ri

sq
ue

 é
le

vé
 n

i u
n 

na
vi

re
 à

 ri
sq

ue
 fa

ib
le
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6 Nombre d’anomalies 
enregistrées lors de chaque 
inspection au cours des 
36 derniers mois

A
no

m
al

ie
s

> 6 lors d’une des 
inspections

– ≤ 5 lors de 
chaque 

inspection 
individuelle 
(et au moins 

une 
inspection 

effectuée au 
cours des

36 derniers 
mois)

7 Nombre d’
immobilisations 

au cours des 36 derniers 
mois

Im
m

ob
ili

sa
tio

n
s

≥ 2 
immobilisations

1 Pas 
d’immobilisa

tion

Paramètres environnementaux

8 Indicateur d’intensité de 
carbone (CII)

N
ot

at
io

n

D-E 1

9 Nombre d’anomalies liées 
aux conventions MARPOL, 
AFS, BWM, CLC 92, 
«Hydrocarbures de soute» et 
de Nairobi enregistrées lors 
de chaque inspection au 
cours des 36 derniers mois A

no
m

al
ie

s

> 3 lors d’une des 
inspections

1

Amendement 

PROFIL DE RISQUE DES NAVIRES

(visé à l’article 10, paragraphe 2)

Profil

Navires à risque élevé (NRÉ) Navires à risque 
normal (NRN)

Navires à risque 
faible 
(NRF)

Paramètres 
génériques

Critèr
es

Pondération (en 
points) Critères Critères

1 Type de navire Navire-citerne 
chimique 
Méthanier
Navire-citerne 
pétrolier 
Vraquier 
Navire à 
passagers

1 Tous types

2 Âge du navire Tous types 
> 12 ans

1 Tous âges

3a   Niveau de performance faible 2 Niveau de 
performance 

élevé

3b Pa
vi

llo
n

Tous les instruments de 
l’OMI énumérés à l’article 2 
ratifiés 

– – Oui

3c Certificat électronique Les certificats 
réglementaires 
sont transmis 

N
i u

n 
na

vi
re

 à
 ri

sq
ue

 
él

ev
é 

ni
 u

n 
na

vi
re

 à
 

ris
qu

e 
fa

ib
le
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numériquement au 
système 
d’information

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

4a

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

1

–

4b

O
rg

an
is

m
es

 
ag

ré
és

Agréé UE – – Oui

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

5

En
tre

pr
is

e 
pr

iv
ée

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

2

–

Paramètres historiques

6 Nombre d’anomalies 
enregistrées lors de chaque 
inspection au cours des 
36 derniers mois

A
no

m
al

ie
s

> 6 lors d’une des 
inspections

– ≤ 5 lors de 
chaque 

inspection 
individuelle 
(et au moins 

une 
inspection 

effectuée au 
cours des

36 derniers 
mois)

7 Nombre d’
immobilisations 

au cours des 36 derniers 
mois

Im
m

ob
ili

sa
tio

n
s

≥ 2 
immobilisations

1 Pas 
d’immobilisa

tion

Paramètres environnementaux

supprimé

9 Nombre d’anomalies liées 
aux conventions MARPOL, 
AFS, BWM, CLC 92, 
«Hydrocarbures de soute» et 
de Nairobi enregistrées lors 
de chaque inspection au 
cours des 36 derniers mois A

no
m

al
ie

s

> 3 lors d’une des 
inspections

1

Or. en

Amendement 116
Pierre Karleskind
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Proposition de directive
Annexe II
Directive 2009/16/CE
Annexe 2 — tableau

Texte proposé par la Commission

PROFIL DE RISQUE DES NAVIRES

(visé à l’article 10, paragraphe 2)

Profil

Navires à risque élevé (NRÉ) Navires à risque 
normal (NRN)

Navires à risque 
faible (NRF)

Paramètres 
génériques

Critèr
es

Pondération (en 
points) Critères Critères

1 Type de navire Navire-citerne 
chimique 
Méthanier
Navire-citerne 
pétrolier 
Vraquier 
Navire à 
passagers

1 Tous types

2 Âge du navire Tous types 
> 12 ans

1 Tous âges

3a   Niveau de performance faible 2 Niveau de 
performance 

élevé

3b Pa
vi

llo
n

Tous les instruments de 
l’OMI énumérés à l’article 2 
ratifiés 

– – Oui

3c Certificat électronique Les certificats 
réglementaires 
sont transmis 
numériquement au 
système 
d’information

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

4a

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

1

–

4b

O
rg

an
is

m
es

 
ag

ré
és

Agréé UE – – Oui

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

5

En
tre

pr
is

e 
pr

iv
ée

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

2

–

Paramètres historiques

N
i u

n 
na

vi
re

 à
 ri

sq
ue

 é
le

vé
 n

i u
n 

na
vi

re
 à

 ri
sq

ue
 fa

ib
le
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6 Nombre d’anomalies 
enregistrées lors de chaque 
inspection au cours des 
36 derniers mois

A
no

m
al

ie
s

> 6 lors d’une des 
inspections

– ≤ 5 lors de 
chaque 

inspection 
individuelle 
(et au moins 

une 
inspection 

effectuée au 
cours des

36 derniers 
mois)

7 Nombre d’
immobilisations 

au cours des 36 derniers 
mois

Im
m

ob
ili

sa
tio

n
s

≥ 2 
immobilisations

1 Pas 
d’immobilisa

tion

Paramètres environnementaux

8 Indicateur d’intensité de 
carbone (CII)

N
ot

at
io

n

D-E 1

9 Nombre d’anomalies liées 
aux conventions MARPOL, 
AFS, BWM, CLC 92, 
«Hydrocarbures de soute» et 
de Nairobi enregistrées lors 
de chaque inspection au 
cours des 36 derniers mois A

no
m

al
ie

s

> 3 lors d’une des 
inspections

1

Amendement 

PROFIL DE RISQUE DES NAVIRES

(visé à l’article 10, paragraphe 2)

Profil

Navires à risque élevé (NRÉ) Navires à risque 
normal (NRN)

Navires à risque 
faible (NRF)

Paramètres 
génériques

Critèr
es

Pondération (en 
points) Critères Critères

1 Type de navire Navire-citerne 
chimique 
Méthanier
Navire-citerne 
pétrolier 
Vraquier 
Navire à 
passagers

1 Tous types

2 Âge du navire Tous types 
> 12 ans

1 Tous âges

3a   Niveau de performance faible 2 Niveau de 
performance 

élevé

3b Pa
vi

llo
n

Tous les instruments de 
l’OMI énumérés à l’article 2 
ratifiés 

– – Oui

3c Certificat électronique Les certificats 
réglementaires 
sont transmis 

N
i u

n 
na

vi
re

 à
 ri

sq
ue

 
él

ev
é 

ni
 u

n 
na

vi
re

 à
 

ris
qu

e 
fa

ib
le
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numériquement au 
système 
d’information

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

4a

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

1

–

4b

O
rg

an
is

m
es

 
ag

ré
és

Agréé UE – – Oui

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

5

En
tre

pr
is

e 
pr

iv
ée

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

2

–

Paramètres historiques

6 Nombre d’anomalies 
enregistrées lors de chaque 
inspection au cours des 
36 derniers mois

A
no

m
al

ie
s

> 6 lors d’une des 
inspections

– ≤ 5 lors de 
chaque 

inspection 
individuelle 
(et au moins 

une 
inspection 

effectuée au 
cours des

36 derniers 
mois)

7 Nombre d’
immobilisations 

au cours des 36 derniers 
mois

Im
m

ob
ili

sa
tio

n
s

≥ 2 
immobilisations

1 Pas 
d’immobilisa

tion

Paramètres environnementaux

8 Indicateur d’intensité de 
carbone (CII)

N
ot

at
io

n

D-E 1

9 Nombre d’anomalies liées 
aux conventions MARPOL, 
AFS, BWM, CLC 92, 
«Hydrocarbures de soute» et 
de Nairobi enregistrées lors 
de chaque inspection au 
cours des 36 derniers mois A

no
m

al
ie

s

> 3 lors d’une des 
inspections

1

10  sanctions prévues par la 
directive (UE) 2023/959 
(SEQE) et le règlement 
(UE) 2023/1805 (FuelEU 
Maritime). sa

nc
tio

ns

>1 sanction au 
cours des trois 
dernières années 

1

11 Navires ayant perdu des 
conteneurs en mer

pe
rt

e

> 1 perte de 
conteneur au 
cours des 
3 dernières 
années

1

paramètres des conditions de travail et de vie des gens de mer
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12 Nombre d’anomalies liées à 
la CTM 2006

A
no

m
al

ie
s

> 1 anomalie 1

Or. en

Amendement 117
Ignazio Corrao

Proposition de directive
Annexe II
Directive 2009/16/CE
Annexe 2 — tableau

Texte proposé par la Commission

PROFIL DE RISQUE DES NAVIRES

(visé à l’article 10, paragraphe 2)

Profil

Navires à risque élevé (NRÉ) Navires à risque 
normal (NRN)

Navires à risque 
faible 
(NRF)

Paramètres 
génériques

Critèr
es

Pondération (en 
points) Critères Critères

1 Type de navire Navire-citerne 
chimique 
Méthanier
Navire-citerne 
pétrolier 
Vraquier 
Navire à 
passagers

1 Tous types

2 Âge du navire Tous types 
> 12 ans

1 Tous âges

3a   Niveau de performance faible 2 Niveau de 
performance 

élevé

3b Pa
vi

llo
n

Tous les instruments de 
l’OMI énumérés à l’article 2 
ratifiés 

– – Oui

3c Certificat électronique Les certificats 
réglementaires 
sont transmis 
numériquement au 
système 
d’information

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

4a

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

1

–

4b

O
rg

an
is

m
es

 
ag

ré
és

Agréé UE – –

N
i u

n 
na

vi
re

 à
 ri

sq
ue

 é
le

vé
 n

i u
n 

na
vi

re
 à

 ri
sq

ue
 fa

ib
le

Oui
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H – – Élevé

M – – –

L Faible –

5

En
tre

pr
is

e 
pr

iv
ée

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

2

–

Paramètres historiques

6 Nombre d’anomalies 
enregistrées lors de chaque 
inspection au cours des 
36 derniers mois

A
no

m
al

ie
s

> 6 lors d’une des 
inspections

– ≤ 5 lors de 
chaque 

inspection 
individuelle 
(et au moins 

une 
inspection 

effectuée au 
cours des

36 derniers 
mois)

7 Nombre d’
immobilisations 

au cours des 36 derniers 
mois

Im
m

ob
ili

sa
tio

n
s

≥ 2 
immobilisations

1 Pas 
d’immobilisa

tion

Paramètres environnementaux

8 Indicateur d’intensité de 
carbone (CII)

N
ot

at
io

n

D-E 1

9 Nombre d’anomalies liées 
aux conventions MARPOL, 
AFS, BWM, CLC 92, 
«Hydrocarbures de soute» et 
de Nairobi enregistrées lors 
de chaque inspection au 
cours des 36 derniers mois A

no
m

al
ie

s

> 3 lors d’une des 
inspections

1

Amendement 

PROFIL DE RISQUE DES NAVIRES

(visé à l’article 10, paragraphe 2)

Profil

Navires à risque élevé (NRÉ) Navires à risque 
normal (NRN)

Navires à risque 
faible 
(NRF)

Paramètres 
génériques

Critèr
es

Pondération (en 
points) Critères Critères

1 Type de navire Navire-citerne 
chimique 
Méthanier
Navire-citerne 
pétrolier 
Vraquier 
Navire à 
passagers

1 Tous types

2 Âge du navire Tous types 
> 12 ans

1

N i u n n a v i r e 

Tous âges
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3a   Niveau de performance faible 2 Niveau de 
performance 

élevé

3b Pa
vi

llo
n

Tous les instruments de 
l’OMI énumérés à l’article 2 
ratifiés 

– – Oui

3c Certificat électronique Les certificats 
réglementaires 
sont transmis 
numériquement au 
système 
d’information

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

4a

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

1

–

4b

O
rg

an
is

m
es

 
ag

ré
és

Agréé UE – – Oui

H – – Élevé

M – – –

L Faible –

5

En
tre

pr
is

e 
pr

iv
ée

N
iv

ea
u 

de
 

pe
rf

or
m

an
ce

VL Très faible

2

–

Paramètres historiques

6 Nombre d’anomalies 
enregistrées lors de chaque 
inspection au cours des 
36 derniers mois

A
no

m
al

ie
s

> 6 lors d’une des 
inspections

– ≤ 5 lors de 
chaque 

inspection 
individuelle 
(et au moins 

une 
inspection 

effectuée au 
cours des

36 derniers 
mois)

7 Nombre d’
immobilisations 

au cours des 36 derniers 
mois

Im
m

ob
ili

sa
tio

n
s

≥ 2 
immobilisations

1

à r i s q u e é l e v é n i u n n a v i r e à r i s q u e f a i b l e

Pas 
d’immobilisa

tion

Paramètres environnementaux

8 Indicateur d’intensité de 
carbone (CII)

N
ot

at
io

n

D-E 1

8a Les navires qui ne disposent 
pas d’un inventaire des 
matières dangereuses en 
cours de validité tel que 
détaillé dans le règlement 
(UE) nº 1257/2013 ou dans la 
convention de Hong Kong 
sont considérés comme 
présentant un risque plus 
élevé.

Pas de document 
valide

1
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9 Nombre d’anomalies liées 
aux conventions MARPOL, 
AFS, BWM, CLC 92, 
«Hydrocarbures de soute» et 
de Nairobi enregistrées lors 
de chaque inspection au 
cours des 36 derniers mois A

no
m

al
ie

s

> 3 lors d’une des 
inspections

1

Or. en


